
HAL Id: hal-01511852
https://hal.science/hal-01511852

Submitted on 21 Apr 2017

HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.

L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destinée au dépôt et à la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publiés ou non,
émanant des établissements d’enseignement et de
recherche français ou étrangers, des laboratoires
publics ou privés.

La mesure des activités scientifiques en techniques :
méthode-type proposée pour les enquêtes sur la

recherche et le développement expérimental ”Manuel de
Frascati”

Organisation de Coopération Et de Développement Économiques (ocde)

To cite this version:
Organisation de Coopération Et de Développement Économiques (ocde). La mesure des activités
scientifiques en techniques : méthode-type proposée pour les enquêtes sur la recherche et le développe-
ment expérimental ”Manuel de Frascati”. [Rapport de recherche] Organisation de coopération et de
développement économiques(OCDE). 1975, 120 p. �hal-01511852�

https://hal.science/hal-01511852
https://hal.archives-ouvertes.fr
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____ ____ Paris, lo 29 octobre i9V5

Direction de la Science, de la Or. angl.
Technologie et de l'industrie

DSTI/SPR/75.65 Barème E

LA MESURE DES ACTIVITES SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES : 
METHODE-TYPE PROPOSEE POUR LES ENQUETES 

SUR LA RECHERCHE ET LE DEVELOPPEMENT EXPERIMENTAL

"MANUEL DE PRASCATI"
1975

(Note du Secrétariat)
Le document ci-joint est le résultat de plus de deux 

ans d’efforts conjoints du Secrétariat et des experts nationaux, 
entrepris dans le "but de réviser la version existante du Manuel 
de Prascati (DAS/SPR/70.40). Les principaux changements à effec­
tuer ont été décidés au cours d’une réunion des experts nationaux 
qui s’est tenue en Décembre 1973 (voir DAS/SPR/74.66) et une 
édition révisée (DAS/SPR/74.63) a été discutée dans une réunion 
qui a suivi en Décembre 1974. En janvier 1975, le Secrétariat 
a fait parvenir aux experts nationaux un questionnaire dans 
lequel il leur était demandé d’indiquer leur choix définitif 
sur une ou deux questions sur lesquelles aucune décision n’avait 
été prise au cours de la précédente réunion, ainsi que sur un 
certain nombre de points de rédaction. Pour le cas où les 
experts n’avaient pas d’opinion bien arrêtée, il leur était 
demandé de s’en remettre au Secrétariat, les pays ont largement 
utilisé cette possibilité.

Les experts nationaux qui considèrent que le texte 
ci-joint contient toutes les révisions décidées au cours des 
réunions et de l’enquête mentionnée ci-dessus, sont priés 
de faire parvenir au Secrétariat leur accord à la publication 
définitive du document avant le 30 novembre 1975» Les experts 
comprendront, qu’étant donné le temps limité, il ne sera pas 
possible d’accepter de nouveaux changements dans la rédaction 
du document. Les experts qui considèrent que le document ci-joint 
n’est pas conforme aux conclusions des réunions et de l’enquête 
sur un point important, sont priés de contacter le Secrétariat 
bien avant la date limite indiquée ci-dessus, en donnant des 
détails quant à leur désaccord.
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Ainsi que le verront les experts, une bibliographie 
provisoire a été ajoutée au Manuel, Toutes suggestions d1 ad­
ditions ou d'améliorations concernant cette bibliographie sont 
les bienvenues et devront être envoyées au Secrétariat pour le 
30 novembre 1975. La version finale du Manuel, qui sera publiée 
au début de 19 76, comprendra donc une édition révisée de la 
bibliographie et un index.

Ce document marque le point final des travaux entre­pris pour la deuxième révision du Manuel de Frascati. Lès experts 
nationaux qui souhaitent, dès à présent, faire des suggestions 
pour la troisième révision prévue provisoirement pour 1978» sont 
priés de les soumettre au Secrétariat à partir de Janvier 1976,
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HISTORIQUE PU MANUEL 
Bref rappel historique et origines du Manuel
1. Poussés^par la croissance rapide des ressources natio­
nales consacrées à la recherche et au développement expérimental 
(R-D), la plupart des pays Membres de l'OCDE ont commencé à 
recueillir des données statistiques dans ce domaine aux alentours 
de 1960. Ils ont suivi les efforts d'un petit groupe de pays 
Membres comprenant les Etats-Unis, le Japon, le Royaume-Uni, le 
Canada, les Pays-Bas et la France. Les données nationales res­
taient toutefois difficilement comparables eu égard aux diffé­
rences dans le champ d'enquête ou aux divergences dans les mé­
thodes et concepts utilisés, les différences dans les données 
ainsi recueillies mettaient en évidence le besoin croissant de 
normalisation dans ce domaine, comme ce fut le cas pour les 
statistiques économiques.
2. L'intérêt que l'OCDE attache aux données de la R-D 
remonte à la période OECE. En effet, dès 1957» le Comité de 
la Recherche Appliquée de 1'Agence Européenne de Productivité 
de l'OECE avait commencé à organiser des réunions entre ex­
perts de pajrs Membres pour discuter des problèmes de méthodo­
logie. A la suite de ces réunions, un groupe "ad hoc" d'experts 
avait été constitué, sous les auspices du Comité de la Recherche 
Appliquée, dans le but d'étudier les méthodes d'enquêtes sur les 
dépenses de recherche et de développement expérimental. Le 
Secrétaire technique de ce groupe, le Dr. J. C. Gerritsen, avait 
préparé deux études détaillées sur les concepts et méthodes 
employés pour la mesure de la R-D dans le secteur de l'Etat en 
Grande-Bretagne, en France et plus tard aux Etats-Unis et au 
Canada,. D'autres membres du groupe avaient diffusé des notes 
décrivant les méthodes d'enquête dans leurs pays respectifs et 
les résultats obtenus à partir de ces méthodes.
3. En 1961, quand la Direction des Affaires Scientifiques 
prit la suite des travaux de 1*Agence Européenne de Productivité, 
le moment était venu de faire des propositions précises de nor­
malisation. A la réunion du groupe "ad hoc" (voir paragraphe 2), 
en février 1962, il fut décidé de convoquer une Conférence d'Etude 
sur les problèmes techniques de la mesure de la R-D, En pré­
vision de cette Conférence, la Direction des Affaires Scien­
tifiques avait chargé un expert, Mr. C. Freeman, d'établir un 
projet qui était adressé, en automne 1962, aux pays Membres et 
remanié d'après leurs commentaires. La "Méthode Type proposée 
pour les enquêtes sur la recherche et le développement", fut 
discutée, révisée et finalement adoptée par les experts des
pays Membres de l'OCDE à la Conférence de Frascati, Italie, 
au mois de juin 19 6 3. (*)

(*) Consulter la Bibliographie qui se trouve après les annexes, 
Tout au long de ce document l'astérisque renverra à la 
Bibliographie.
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4-. En 1963, la Direction des Affaires Scientifiques a
proposé à 1*Institut National- pour la Recherche Economique et 
Sociale du Royaume-Uni d'entreprendre une comparaison, à titre 
expérimental, de l'effort de R-D dans cinq pays de 1*Europe 
Occidentale ^Belgique, France, Allemagne, Pays-Bas et Grande- 
Bretagne), aux Etats-Unis et en Union Soviétique. L'institut 
a utilisé les statistiques rassemblées avant le début de 
1 Topération de standardisation internationale, ce qui a permis 
de mettre à l’épreuve le premier projet concernant les défi­
nitions de la R-D (*)• la conclusion de ce rapport était que 
les statistiques existantes laissaient encore beaucoup à 
désirer ; les principales améliorations suggérées furent :

a) Une séparation plus rigoureuse entre les concepts 
de recherche et développement expérimental et 
ceux d'activités scientifiques connexes.

"0) Des enquêtes précises dans le secteur de l'ensei­
gnement supérieur pour déterminer la proportion 
de temps consacrée à la recherche par le person­
nel enseignant et les étudiants possédant déjà 
un premier diplôme.

c) Une ventilation plus détaillée du personnel de 
recherche et des données financières pour per­
mettre, par exemple, un calcul plus exact des 
taux de change recherche,

d) Une mesure plus systématique des transferts 
monétaires entre les différents secteurs.

e) Des données plus abondantes sur les flux des 
paiements techniques et les mouvements migratoires 
du personnel scientifique et technique entre les 
pays.

5. En 1964, à la suite de l'adoption du Manuel de Prascati 
par les pays Membres, l'OODE a lancé 1'Année Statistique 
Internationale (A. S. I,) sur la Recherche et le DéveloppementEyperimeirb al♦ D es pays TîemÏÏres ont soumis.dés données concernant
1Taiinêe' 1965 ou 1964. Dix-sept pays prirent part à l'enquête, 
nombre d'entre eux ayant entrepris pour la première fois des 
enquêtes spéciales (*) à cette occasion,
6 . A la suite de^la publication des résultats de 1'Année 
Statistique et à la lumière de l'expérience accumulée au cours 
de celle-ci, le Comité pour la Politique Scientifique de l'OCDE 
demanda au Secrétariat de préparer une révision du Manuel de 
Prascati. Une esquisse de révisions proposées fut adressée aux 
■paye Nombres en mars 1968. Un projet de Manuel, tenant
compte de la plupart des BUggestions des pays Membres, fut 
examiné au cours de la Conférence de Prascati, convoquée à 
cet effet en décembre 1968. Un projet fut étudié par un petit 
groupe d'experts en juillet 1969 et une version révisée du 
Manuel a été publiée en Septembre 1970 (*).
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7. Les pays Membres ont maintenant, en 1973, participé 
à quatre A.S.I., portant sur les années 1963/64, 1967> 1969 et 
1971 (a). La précision et la comparabilité des données ont bé­
néficié de cette expérience suivie. Les techniques d'enquête 
ont été nettement améliorées. Ces progrès se reflètent dans la 
présente^édition du Manuel qui se propose d'approfondir les 
sujets déjà traités et d'en aborder de nouveaux. En réponse à 
une demande croissante de la part des responsables de la poli­
tique, le champ du Manuel a été étendu afin de couvrir la re­
cherche en sciences sociales et humaines, et une plus grande 
place a été donnée aux classifications fonctionnelles, notamment 
a la classification par ’’objectifs" de R-D. Une première versior 
a été discutée lors de la réunion des experts qui s'est tenue
à^l'OCDE en décembre 1973 et le texte final a été adopté en 
décembre 1 9 7 4.
Les efforts entrepris par d'autres organisations internationales
8. Les problèmes que soulève la comparaison des données 
de R-D entre pays, dont la structure des institutions ainsi 
que les traditions en matière d'éducation et de recherche sont 
différentes, ont intéressé l'OCDE, comme ils ont intéressé 
d'autres organisations internationales.

a) UNESCO
L*UNESCO a recueilli et publié régulièrement des 

statistiques dans le domaine de la Science et de la Technologie 
sur une base mondiale depuis 1966. L'information a été régu­
lièrement publiée dans l'annuaire statistique de 1*UNESCO 
depuis 1969 et est utilisée comme base pour les études et 
rapports préparés pour des réunions internationales.

D'autres efforts pour améliorer la comparabilité 
entre les types de données utilisés dans les pays 
de la C.A.E.M. (Conseil d'Assistance Economique 
Mutuelle) et de l'OCDE ont été entrepris dans le 
cadre du groupe de travail U.N.E.S.C.O./C.E.E. 
(Commission Economique pour l'Europe) sur les 
statistiques de la Science, dans lequel étaient 
représentées l'OCDE et la C.E.E.. La C.A.E.M. a 
défini certains "indicateurs” dans le domaine de 
la science et de la technologie qui diffèrent quel­
que peu de ceux proposés dans ce manuel. Le 
recueil des données pour les Etats Membres de la 
C.A.E.M. sous la forme de ces "indicateurs" permet­
tra néanmoins des comparaisons puisque la base con­
ceptuelle des données du C.A.E.M. aura été rendue 
plus explicite. L'Organisation des Etats Américains 
to.A.S.) a récemment démarré un programme plus actif 
dans le domaine des statistiques de la science et 
l'on peut s'attendre à ce que dans un avenir proche, 
elle entreprenne une collecte séparée de données.

T&T"-:-~s résultats détaillés de ces trois dernières enquêtes 
n'ont pas été publiés. Des copies des cinq volumes des 
Tableaux Statistiques et Notes pour chaque A.S.I. sont 
disponibles au secrétariat de l'OCDE.
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h) Les Communautés Economiques Européennes 
A la suite d’une décision prise en juillet 1969, par 
le groupe P,R,E,S,T. (le groupe de travail sur la 
Politique de la Recherche Scientifique et Technique) 
nommé par le Comité de politique économique, à moyen 
terme, un groupe d’experts statisticiens a recueilli 
et fait paraître des données sur les fonds alloués 
à la R-D par l’administration publique centrale.
Ces données ont été tirées des budgets nationaux 
et ont été classées par objectif en utilisant la 
"N.A.B.S," (Nomenclature pour l’Analyse et la Compa­
raison des Programmes et Budgets de la Science) dont 
la première édition a paru en 1970 (*). Le groupe 
d’experts statisticiens qui a été élargi de façon à 
inclure les nouveaux Etats Membres, travaille ac­
tuellement sous l’égide du Comité pour la Recherche 
Scientifique et Technique (C.R.E.S.T.) et est aidé 
dans sa tâche par le personnel de la Direction des 
Statistiques démographiques et sociales du Bureau 
statistique des Communautés, Une version révisée de 
la N.A.B.S. a été achevée en 1975 (*)• Un travail 
a aussi été entrepris sur la possibilité de rassem­
bler des données de R-D dans le cadre du système des 
Comptes Nationaux sous forme de comptes satellises 
spéciaux.
0) NORDFORSK (Conseil Scandinave pour la Recherche 
Appliquée)
ta principale tâche de N0RDF0R.SK (qui groupe des 
organisations de recherche au Danemark, en Finlande 
en Islande, en Norvège et en Suède) est de suggérer, 
de promouvoir et d’organiser une coopération nor­
dique en matière de recherche scientifique et indus­
trielle. En 1968, il a créé un comité spécial sur les 
statistiques de R-D dont les différents groupes de 
travail ont discuté d’un certain nombre de problèmes 
touchant à l’élaboration et à l’analyse des statis­
tiques de R-D, principalement en ce qui concerne la 
comparabilité des données statistiques au sein des 
pays nordiques. En 1974-» le Comité a publié un "Manuel 
Nordique" (*) (ronéoté en langue nordique) qui cons­
titue un supplément détaillé au Manuel de Frascati. 
Quelques-uns des chapitres préliminaires (-"-) du Manuel 
Nordique ont été traduits en anglais et ont été 
présentés par NORDFORSK aux différentes réunions 
d’experts qui se sont tenues à l’OCDE.

Remerci ements
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forme originale ni en cette édition révisée, sans la collabo­
ration active de statisticiens de R-D dans tous les pays Nombres 
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dnns la mesure systématique de la R-D,
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Chapitre I 
UTILISATION DES STATISTIQUES DE R-D,

BUTS ET CONTENU DU MANUEL
1.1 - Utilisation des statistiques de recherche

et développement experimental
10, Les statistiques de R-D ne concernent, jusqu’à 
présent, que les inputs. Néanmoins, les données ne peuvent 
être considérées comme une mesure utile du niveau et de la. 
direction de ces activités dans les différents pays, secteurs, 
industries, disciplines, etc.

Etant donné que la R-D touche actuellement à presque 
tous les aspects de la vie d'un pays, les statistiques apportent 
leur contribution aux différents objectifs et politiques na­
tionales. Elles font, par exemple, partie de cette masse d'in­
formations plus large, qui est aujourd'hui nécessaire à toute 
discussion sérieuse des politiques économique, sociale, de 
l'enseignement et de l'environnement. Les liens des statis­
tiques de R-D et de la politique scientifique sont clairs.
En ce qui concerne la politique d'enseignement, l'importance 
qu’il y a à mesurer une activité fondamentale et coûteuse des 
universités apparaît clairement.

La liaison entre politique économique et statistiques 
de R-D est de plus en plus importante pour un grand nombre 
d'études analytiques concernant la productivité, la concurrence 
et le commerce international. Cette importance tient à ce que 
l’on reconnaît actuellement qu'au sein des sociétés indus­
trielles, la R-D est une source importante d’innovation techno­
logique. La valeur des statistiques de R-D se trouve considé­
rablement accrue au fur et à mesure que des séries temporelles 
plus longues deviennent disponibles et que le champ couvert par 
les données s’étend, ce qui permet de les utiliser en liaison 
avec d’autres statistiques concernant une vaste gamme de pro­
blèmes au niveau national.

1 . 2 Buts du Manuel
11. Ce Manuel a quatre objectifs :

a) aider les pays dans la conduite des enquêtes sur 
les "inputs" de R-D et l’analyse des résultats de 
ces dernières ;
b) encourager les pays qui ont déjà une certaine 
expérience dans ce domaine à continuer leurs tra­
vaux d’une manière systématique et à élargir le 
champ et la portée de leurs enquêtes pour dévelcpper 
l'analyse de leur effort scientifique nations,! :
c) constituer un cadre de référence poar les c,:.mpa- 
raisons internationales et permettre des rapproche­
ments avec d’autres données économiques. Les pratiques 
nationoles vont continuer à être différentes mais



les variations tendront peut-être à se réduire ou, 
tout au moins, pourront être évaluées par rapport 
à des normes internationales ;
d) donner des définitions auxquelles pourront être 
apportées, dans certains cas précis, des dérogations.

12. Comme ce Manuel doit être utilisé à la fois sur le 
plan national et sur le plan international, tous les efforts 
ont été faits pour obtenir des définitions qui soient adéquates 
et acceptables pour un grand nombre de pays. Il est reconnu 
que les activités de R-D sont, de par leur caractère varié et 
évolutif, difficiles à définir, ne se laissant pas enfermer 
dans une définition permanente. Dans les enquêtes sur les 
ressources consacrées à la recherche il existera nécessairement 
un certain arbitraire dans les décisions de classification des 
institutions et des activités, le but de ce Manuel est préci­
sément de minimiser la part de l’arbitraire en rendant les cri­
tères adoptés aussi clairs que possible.

1.3 - Contenu et limites du Manuel
13. A la longue, il serait possible d’écrire un Manuel 
pour la mesure de toutes les activités scientifiques et tech­
niques y compris la recherche et le développement expérimental. 
L’enseignement supérieur et les services scientifiques. Cepen­
dant, cette édition du Manuel ne traite que des ressources 
consacrées à la recherche et au développement expérimental 
dans les sciences exactes et naturelles (y compris les sciences 
médicales et agricoles), les sciences de l’ingénieur, la tech­
nologie, les sciences sociales et humaines. Il examine briève­
ment mais sans établir, pour le moment, un système normalisé 
concernant la mesure :

a) des autres activités scientifiques et techniques (
b) de l’output de la R-D.

14. La structure du Manuel est la suivante :
a) les chapitres II et III forment la base théorique 
de la mesure des ressources consacrées à la R-D et 
comprennent les définitions, conventions et classi­
fications par secteurs et fonctions principales, 
qui, prises dans leur totalité, délimitent le champ 
des activités de R-ï) dans l’économie.
b) les chapitres IV et V contiennent des classifi­
cations plus détaillées à l’intérieur du champ des 
activités de R-D et des recommandations concernant 
la mesure effective des activités de R-D et les 
méthodes de mesure.
c) le dernier chapitre (VI) s’efforce d’attirer
1 ’attention de 1 ^utilisateur sur les problèmes que 
posent, d’une part le rapprochement des données de 
R-D avec d’autres indicateurs économiques, d’autre 
part, les comparaisons internationales des dépenses 
de R-D,

(a) Voir chapitre II, paragraphe 35.
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In outre, les problèmes suivants feront l'objet de 
cinq annexes :

I. Quelques problèmes concernant la mesure de 
la R-D dans les sciences sociales et 
humaines

II. Informations complémentaires sur la classi­
fication par objectifs socio-économiques

III. Quelques commentaires sur la mesure de 
l'output de la R-D et la balance des paiements 
techniques

IV. Efforts entrepris pour calculer des taux de 
change recherche et des déflateurs

V. Quelques recommandations pour la présenta­
tion des publications nationales de sta­
tistiques de R-D

Une bibliographie, que vous trouverez après les 
annexes, a été établie pour le lecteur cherchant à approfondir 
un sujet particulier.
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II.1

15.

16. On peut distinguer trois catégories de R-D : (a)
- la recherche fondamentale
- la recherche appliquée
- le développement expérimental.

Ces différentes catégories sont définies aux paragraphes 17> 20 
et 23 ci-dessous. En fait les activités de R-D n'entrent pas 
nécessairement dans des catégories successives distinctes. Les 
trois types d'activité peuvent quelquefois être exécutés dans 
le cadre de la même institution et par approximativement le 
même personnel. En outre, la progression peut se faire dans les 
deux sens. C'est ce qui se produit dans le cas où, pour un 
projet de R-D parvenu au stade de la recherche appliquée ou du 
développement par exemple, il est nécessaire pour pouvoir pro­
gresser, de faire de la recherche fondamentale,

LA RECHERCHE FONDAMENTALE
17. La recherche fondamentale consiste en travaux expé­
rimentaux ou théoriques entrepris principalement en vue d'ac­
quérir de nouvelles connaissances sur les fondements des 
phénomènes et des faits observables, sans qu'il y ait une 
application ou une utilisation particulière en vue.
18. La recherche fondamentale analyse des propriétés, 
des structures et des relations, en vue de formuler et de 
mettre à l'essai des hypothèses, des théories ou des lois.
19. Les résultats de la recherche fondamentale ne sont 
généralement pas négociables et donnent lieu habituellement
à des publications dans les revues scientifiques ou sont 
échangés directement entre les organismes ou les personnes
(a) ïl” est certainement difficile de faire cette distinction 

dans les statistiques, et ceci, bien qu'elle soit utile 
pour examiner les objectifs généraux ainsi que la mission 
des organismes de R-D tant publics que privés. Au moment 
où nous écrivons, aucun des concepts de remplacement 
proposés pour les enquêtes statistiques n'ont été suffi­
samment éprouvés pour pouvoir être insérés ici (*).

CHAPITRE II
DEFINITIONS ET CONVENTIONS DE BASE

Concepts de base et catégories de recherche et 
développement expérimental

La reôhèrche et le développement expérimental englo­
bent les travaux de création entrepris de façon sys­
tématique en vue d1accroître la somme des connaissan 
ces, y compris la connaissance de l'homme, de la 
culture et de la société, ainsi que l’utilisation 
de cette somme de connaissances pour de nouvelles 
applications.
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iiytoi-CLü "w, - rus eertr.ii-oc circonstances, la diffusion des 
résultats de la recherche fondamentale peut être "restreinte" 
pour des raisons de sécurité.
20. La recherche fondamentale est généralement exécutée 
par des chercheurs qui peuvent fixer leurs propres objectifs 
et, dans une large mesure, organiser leur propre travail. 
Cependant, dans certains cas, la recherche fondamentale peut 
être orientée ou dirigée essentiellement vers certains grands 
domaines d'intérêt général. On peut parfois l’appeler "recherche 
fondamentale ori enté e".

LA RECHERCHE APPLIQUEE
21. La recherche appliquée consiste également en des 
travaux originaux entrepris en vue d’acquérir des connaissances 
nouvelles. Cependant, elle est surtout dirigée vers un but ou 
un objectif pratique déterminé.
22. La recherche appliquée est entreprise, soit pour 
discerner les utilisations possibles des résultats d’une rechej>- 
che fondamentale, soit pour établir de nouvelles méthodes
ou moyens permettant d’atteindre un objectif déterminé choisi 
à l'avance. Elle implique la prise en compte des connaissances 
existantes et leur approfondissement dans le but de résoudre des 
problèmes particuliers. Dans le secteur des entreprises, par 
exemple, la distinction entre recherche fondamentale et appliquée 
se manifestera, souvent par la mise sur pied d’un projet pour 
explorer un résultat prometteur obtenu dans le cadre d'un 
programme de recherche fondamentale.
23. Les résultats d'une recherche appliquée portent, en 
premier lieu, sur un produit unique ou un nombre limité de pro­
duits, d’opérations, de méthodes et de systèmes. Cette recherche 
permet la mise en forme opérationnelle des idées. Les connais­
sances ou les informations tirées de la recherche appliquée sont 
généralement susceptibles d'être brevetées mais peuvent égale­
ment être conservées secrètes,

LE DEVELOPPEMENT EXPERIMENTAL
24. Le développement expérimental consiste en des tra­
vaux systématiques basés sur des connaissances existantes 
obtenues par la recherche et/ou par l’expérience pratique, en 
vue de lancer là fabrication de nouveaux matériaux, produits et 
dispositifs ; d’établir de nouveaux procédés et systèmes et 
services, et pour améliorer considérablement ceux qui existent 
déjà.
25. Dans les sciences sociales et humaines, le dévelop­
pement expérimental peut être défini comme le procédé permettant 
de convertir les connaissances acquises au cours de la recherche 
en programmes opérationnels, y compris les projets de démons­
tration effectués pour les essais et évaluation de ces programmes,
26. La distinction a faire entre la R-D et les 
activités de production dans les scienoes exactes et naturelles 
et la technologie ou, dans le cas des sciences sociales et 
humaines, entre la recherche et la mise au point d’une poli­
tique, est souvent complexe et obscure. Il importe, néanmoins 
de faire cette distinction pour être à même de mesurer le
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niveau des activités de R-D aussi exactement que possible.
Dans le secteur des entreprises, la frontière entre ces diffé­
rentes activités est souvent marquée par une décision de la 
direction de passer à la production (voir para, 39), tandis 
que dans les sciences sociales et humaines, la frontière 
pourra être matérialisée par 1 *application de la méthodologie 
donnée en vue de résoudre un problème particulier. Les para­
graphes 27 et 28 illustrent respectivement la différence 
générale entre recherche fondamentale et appliquée et le dé­
veloppement expérimental dans les sciences exactes et natu­
relles et la technologie, et dans les sciences sociales et 
humaines.

27.
Exemples

Dans les sciences exactes et 
naturelles et la technologie'

L'étude d’une classe donnée 2. 
de réactions de polyméri­
sation sous diverses condi­
tions, 1 *étude des produits 
qui en résultent, et de 
leurs propriétés physiques 
et chimiques est de la 
recherche fondamentale, 
ïorsqu^on 'essaye d'T optimi- 
ser l’une de ces réactions 
avec pour but l1obtention 
d’un polymère doté de 
propriétés physiques et 
mécaniques données (qui 
lui donnent une utilité 
particulière), on fait de 
la recherche appliquée.Le 
de vol opp eme'nt" e'xp e rimëntal 
consiste alors à réaliser 
à plus grande échelle le 
procédé optimisé en labo­
ratoire et à rechercher 
les méthodes possibles de 
produetion du polymère et 
peut-être des articles qui 
peuvent être réalisés avec 
du polymère.

L’étude de l’absorption du 
rayonnement électromagnéti­
que par un cristal en vue 
d’obtenir des information 
sur sa structure de bandes 
d’énergie électronique est 
de la recherche fondamen­
tale. m " ' J e  l’̂ïïsorp- 
tion du rayonnement élec­
tromagnétique par ce même 
matériau, en faisant varier 
les conditions expérimenta­
les (température, impuretés, 
concentration etc.,) en vue 
d’obtenir certaines proprié­
tés de détection de rayon­
nement (sensibilité, rapidité, 
etc. ) est de la reclierche 
appliquée. La prê aratToiÎ d’̂ui 
cLisposit"Tf utilisant ce maté­
riau en vue d’obtenir de ' 
meilleurs détecteurs de ra­
yonnement que ceux déjà exis­
tants (dans la région du 
spectre considéré) est du 
développement expérimental.

3. La détermination de la chaîne d’acides 
aminés d’un anticorps est de la recher­
che fondamentale. Ce même travail' 
entrepris pour différencier les anti­
corps de certaines maladies est de la 
r e c h e roho appliguée.
T e '~ç[ev elôpp emen t ~~ëxp é r imental consistera 
donc a inventer une méthode permettant 
de faire la synthèse de l’anticorps 
d’une maladie particulière, basée sur 
la connaissance de sa structure, et
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2.C; .

d’effectuer des expériences cliniques 
visant à contrôler l’efficacité de 
l’anticorps de synthèse sur des malades ayant accepté de subir le traitement à 
titre expérimental.

Dans les sciences sociales et humaines
1. La recherche théorique sur 

les facteurs qui déterminent les écarts régionaux de la croissance économique est de 
la recherche fondamentale ; cependant , les mêmes ""travaux 
entrepris dans le but de 
développer la politique gou­
vernementale en cette matière 
seraient de la recherche appliquée. L ’utilisation de 
ces connaissances pour défi­nir des programmes opération­
nels destinés à atténuer les 
inégalités dans le dévelop­pement des régions relèverait 
du développement expérimental.

2. L’analyse de l ’influence 
de l’environnement social sur l ’aptitude scolaire 
relève de la recherche fonda­mentale. L’analyse des éléments constitutifs de 1’environnement social de 
l'aptitude scolaire dans le but d'évaluer des prograpaes 
d’enseignement destinés à corriger certains des handi­caps de cet environnement, ̂ 
est de la recherche appliqué' L’élaboration de moyens pour 
déterminer quel programme 
est le mieux adapté à certains groupes d’enfants, 
serait du développement 
expérimental.

3. L ’étude et l ’établissement de la structure 
et de la grammaire d’une langue jusqu’ici 
inconnue est de la recherche fondamentale. 
L'analyse, en ce qui concerne 1*utilisation 
d’une langue, des variations suivant les 
régions ou autres facteurs, en vue de 
déterminer l’influence géographique ou 
sociale sur le développement de cette langue 
est de la recherche appliquée. (Il est 
particulièFemenF^TiTîcïXe~3e trouver des 
exemples explicites de développement expéri- 
mental dans les sciences humaines).

29. Des difficultés peuvent se présenter lorsqu'il s’agit,
pour les personnes chargées de répondre à une enquête, de trans­poser dans les faits ces distinctions théoriques. Il est donc 
indispensable que les organismes enquêteurs fournissent aux institutions recensées des indications et explications complé­
mentaires suffisantes et maintiennent un maximum d’uniformité dans les données de base des statistiques de R-Ds d'autant plus 
qu'ils n ’ont pas toujours les moyens de vérifier les réponses 
et sont dans l’obligation de les exploiter telles quelles.
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30. Il existe quatre procédés importants pour atteindre
cet objectif ;

(a) notes explicatives
(b) exemples hypothétiques
(c) conseils aux firmes et organismes interrogés
(d) une documentation pour le traitement de 

cas particuliers.
Pour des raisons évidentes, ce Manuel ne traite que des points(a) et (b). Cependant, ces définitions formelles et distinctions doivent être complétées d’informations des types (c) et (d). Si 
l’on veut maintenir une certaine cohérence dans les conseils donnés par les organismes enquêteurs, il est essentiel d’établir une documentation sur les solutions apportées aux cas limites 
les plus difficiles. Cette documentation peut également être utilisée comme source d’exemples pour le point (b) et pourra aider les pays à établir des méthodes de classification plus uniformes.
II.2 Frontières des activités de recherche et de 

développement expérimental"
31. Pour les besoins des enquêtes, la R-D doit être distin­guée de nombreuses autres activités connexes scientifiques et 
techniques. Les activités de recherche et de développement expé­
rimental sont très étroitement liées à ces autres activités à 
travers des flux d’information en ce qui concerne leur exécution 
proprement dite, les institutions et le personnel, mais, dans 
toute la mesure du possible, ces activités doivent être exclues 
quand on mesure la R-D.
32. Le critère qui permet de distinguer la recherche et 
le développement des activités non R-D est la présence, au sein de la R-Ds d ’un élément appréciable de nouveauté.
33. L ’application de ces criteres est illustrée dans les exemples suivants :

Dans le domaine de la méde­cine, une autopsie de routine 
pour étudier les cas d’un 
décès n ’est pas de la recher­che ; par“contre, l’autopsie 
en vue de l’étude d’un cas de mortalité, en particulier, dans le but de constater les effets secondaires d’un trai­
tement du cancer est de la

2. L’enregistrement quotidien des températures et des 
pressions atmosphériques 
n*est oas de la recherche, mais fait partie des opéra­
tions normalement exécutées par un organisme de prévision météorologique et il s’agit 
du rassemblement de données 
d’intérêt général. La
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recherche. Des contrôles de routine, tels que les prises de sang» et les examens 
bactériologiques ne sont pas de la recherche, mais un 
programme spécial de prises de sang entrepris à l’occa­
sion de 11 introduction d’un 
nouveau produit pharmaceu­tique doit être considéré 4. 
oomme de la redherche appliquée.

3. La construction et l’utili­
sation d’une installation- pilote font partie du 
développement expérimental tant qu'elles sont destinées 
à fournir des informations techniques nouvelles. Si, 
après achèvement de cette phase expérimentale,
1’installation-pilote est utilisée comme unité de 
production, cette utilisation n'entre plus dans le cadre 
du développement expérimental, bien que le nom "d'installation- 
pilote” puisse être conserve et que le dépannage de celle-ci soit éventuellement 
assuré par le personnel de R-D.

recherche de nouvelles 
méthodes de mesure des températures est de la recherche, ainsi que l'étude 
et la mise au point de sys­tèmes nouveaux et de nou­
velles méthodes d'inter­
prétation des données.
Les activités de R-D dans la branche industrielle de 
la construction mécanique 
ont souvent un rapport étroit avec les "études et 
projets”. Généralement, au sein de cette industrie, 
dans de nombreuses entre­prises de petite et moyenne 
dimension il n'existe pas 
de service spécial de R-D et les activités de R-D sont le plus souvent effectuées 
dans le cadre des "études 
et projets". Si les calculs, 
projets, dessins d'atelier 
et modes d'emploi sont exé­cutés pour la mise en oeuvre 
et le fonctionnement d'installations-pilotes et de prototypes, ceux-ci doi­
vent être inclus dans le développement expérimental. 
Ces travaux doivent être exclus du développement 
expérimental s'ils sont effectués pour la préparation, l'exécution et le maintien 
de la production (par exemple les gabarits de réglage, les machines-outils), la standar­
disation ou la vente de produits (par exemple , les offres, les brochures, les 
catalogues de pièces de 
rechange).

5. De nombreux spécialistes des sciences 
sociales font des travaux utilisant les 
méthodes et les faits des sciences sociales 
pour la solution de problèmes particuliers,
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qui n ’entrent pas cependant dans la catégorie recherche. Les exemples ci-dessous 
énumèrent des travaux qui pourraient entrer dans la catégorie décrite ci-dessus et ne 
sont pas de la recherche : l’interprétation et commentaires sur les effets économiques 
probables de changements dans l’imposition, 
réalisés à l’aide de données économiques ; la prévision des variations dans la struc­
ture de la demande de services sociaux dans un domaine donné, consécutives à des chan­
gements dans la structure démographique ; 
la recherche opérationnelle (RO) envisagée 
comme une aide à la prise de décision, par exemple l'optimisation du système de dis­
tribution d’une usine ; l ’utilisation en 
psychologie appliquée de techniques standards pour la sélection et la classifi­cation du personnel industriel et militaire, 
des étudiants et pour l’examen des enfants 
dislexiques ou présentant toute autre incapacité.

II.3 Activités exclues des activités de R-D
34. Les activités à exclure de la mesure de la R-D peuvent 
être groupées en deux catégories principales ;

(a) les activités étroitement liées aux activités 
de R-D et que l'on trouvera, dans ce Manuel, 
sous le nom dautres activités scientifiques et techniques".

(b) la production industrielle et la distribution 
de biens et de services ainsi que les divers 
services techniques liés au secteur des entreprises et à toute l’économie.

Sont également exclues les activités qui utilisent des disciplines comprises dans les sciences sociales, tellesles études de marchés.
35. En plus de la règle édictée dans le sous-chapitre II.3 pour distinguer la R-D des activités connexes» d’autres critères 
de différenciation sont indiqués dans le chapitre V.3.1.
II.3.1 Autres activités scientifiques et techniques
36. On n ’examinera pas ici le problème de la mesure de ces activités, mais seulement les conventions à utilisé? pour pouvoir, lors de la mesure de la R-D, exclure de celle-ci les
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autres activités qui n ’en font pas partie. A ce propos, il sera 
utile d’identifier et de mesurer séparément des activités de 
routine telles que la comptabilisation de grains et les consul­
tations en agronomie dans une station de recherche agricole, les 
soins médicaux indispensables à la recherche et à l’enseignement 
de la médecine clinique.

Les activités suivantes doivent être exclues de la mesure de la k-D ; ' "
a) L’enseignement

C’est-à-dire toutes les activités d’enseignement 
et de formation du personnel dans les domaines des sciences exactes et naturelles, des sciences de 
l ’ingénieur, de la médecine, de l’agriculture, des 
sciences sociales et humaines - dans lès univer­
sités et les instituts spécialisés d’enseignement supérieur et post-secondaire non universitaire. 
Cependant, la"formation de chercheur donnée aux étudiants diplômés (post-graduates), étant indis­sociable de la recherche effectuée dans les uni­
versités, devrait être considérée si possible comme de la recherche ¿voir également le para­
graphe 9S(al7

b) Services d’information scientifique et technique 
Les activités spécialisées de :

collecte
indexationenregistrementclassement
diffusiontraductionanalyse
évaluation

- le personnel scientifique 
et technique

- les services bibliogra- Ipar Ç phiques
- les services de brevets
- les services d’informa­
tions et de renseignements scientifiques et techni­
ques, ainsi que les ser­vices conseils et les 
conférences scientifiques.

sauf quand elles sont menées exclusivement ou 
principalement en vue d’un soutien à la R-D. C’est- à-dire, par exemple, que la préparation du rapport 
original des résultats de R-D sera incluse dans les activités de R-D.
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e) La collecte de données d’intérêt général
Effectuée en général par des services publics pour enregistrer des phénomènes naturels, biolo­
giques, sociaux, qui sont d'intérêt public ou pour lesquels le gouvernement possède seul les ressourças 
nécessaires. On peut citer les relevés de routine de topographie, de cartographie, de géologie, 
d’hydrologie, d'océanographie ainsi que les relevés de météorologie et les observations astronomiques de routine. La collecte de données effectuée seu­
lement ou principalement dans le cadre d’une R-D 
donnée doit être incluse dans les activités de R-D 
(exemple : données sur les trajectoires et carac­
téristiques de particules à l’intérieur d*un réacteur nucléaire). Ce raisonnement s’applique également au traitement et à 1’interprétation des 
données en question.
En particulier, les sciences sociales sont très 
dépendantes du recueil précis de faits concernant la société sous forme de recensement, enquête par 
échantillon, etc. Si ces données sont spécialement 
recueillies et traitées dans le but de la recherche 
scientifique, le coût devrait être attribué à la recherche et il devrait comprendre leur planifica­
tion, leur systématisation, etc. Mais les données 
recueillies dans d'autres buts ou dans un but général, tel que l'enquête trimestrielle sur le 
chômage, devraient être exclues, même si elles 
sont exploitées pour la recherche ; cependant, si une telle exploitation de données entraîne des 
coûts supplémentaires, ces coûts seuls devraient 
être ajoutés aux frais de recherche. Les études de marchés sont exclues.

d) Les essais et travaux de normalisation
L'entretien de normes nationales, l'amélioration de normes secondaires, contrôles et analyses de 
pratique courante de matériaux, composants, produits, procédés, sol, atmosphère, etc.

e) Etudes de faisabilité
Projets d'"engineering” étudiés selon les techniques 
existantes afin de fournir des informations complé­mentaires avant toute mise en oeuvre. Dans les 
sciences sociales, les études de faisabilité
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consistent à examiner les caractéristiques 
socio-économiques et les conséquences de si­
tuations déterminées ipar exemple, une étude sur les possibilités d'implanter un complexe 
pétro-chimique dans une région donnée). En revanche, les études de faisabilité de projets 
de R-D font partie de la R-D.

f) Soins médicaux spécialisés
S'appliquent aux travaux de pratique courante et à l'application habituelle des connaissances médi­
cales spécialisées. Il peut y avoir cependant un 
élément de R-D dans ce que l'on appelle "soins 
médicaux de pointe".

g) Services des brevets et licences
Tout travail administratif et juridique concernant 
les brevets et licences. Toutefois, les travaux de brevetabilité et les recherches d'antériorité 
en relation avec des projets de R-D font partie de la R-D.

h) Etudes de nature politique et opérationnelle
Le mot "politique" englobe ici non seulement la 
politique nationale mais également les politiques 
régionales et locales, les politiques suivies par les entreprises qui poursuivent un certain objectif 
économique. Les études de nature politique et 
opérationnelle recouvrent des activités comme 
l'analyse et l'évaluation des programmes en cours, les politiques et l'activité des ministères et 
d'autres institutions gouvernementales, les tra­vaux d'unités s'occupant de l'analyse et de 
"raonitoring" des phénomènes extérieurs (comme par exemple l'analyse des problèmes concernant la 
défense et la sécurité nationales) et les travaux des commissions législatives d'enquêtes sur les politiques et les activités du gouvernement et des 
ministères. Dans les études de nature politique et 
opérationnelles, il sera souvent très difficile de séparer les activités recherche et développement des activités connexes, car elles-ci se confondent 
lors de la mise sur pied de telles études. Dans de 
tels cas, se reporter au Chapitre V.3.1.

37. Dans certains cas, les critères théoriques permettantde distinguer entre la recherche et les activités connexes sont particulièrement difficiles à appliquer et les pratiques nationales
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sont susceptibles de varier. L’exploration spatiale, les acti­vités minières et de prospection sont deux domaines dans lesquels 
une grande quantité de ressources est investie, et toutes varia­
tions de ce type peuvent avoir des effets importants sur la 
comparabilité internationale des données de R-D obtenues. Pour 
cette raison, les conventions suivantes seront appliquées dans 
les conventions internationales :

a) Exploration spatiale
L'exploration spatiale de routine sera incluse 
dans la R-D.

b) Activités minières et de prospection
Il y a souvent une confusion linguistique entre 
recherche pour des ressources nouvelles ou 
considérablement améliorées (alimentation, énergie, etc.) et la recherche dans le sens de prospection pour des réserves existantes de res­
sources naturelles connues, ce qui complique le problème quand il s'agit de la distinction entre 
recherche d'une part et levées géologiques et 
prospection d'autre part.

En théorie, quand il s'agit d'obtenir des données 
de R-D précises, les activités suivantes devraient être définies, mesurées et totalisées :

1. Le développement de nouveaux procédés et 
techniques de levées géologiques.

2. Les levées géologiques entreprises comme partie 
intégrante d'un projet de recherche sur un phénomène géologique.

j.  La recherche sur les phénomènes géologiques en tant que tels entrepris en conjonction avec les 
programmes de prospection.

Dans la pratique, ce troisième cas présente un cer­tain nombre de problèmes. Ï1 est très difficile d'établir une 
définition précise qui aurait mie signification pour ceux qui doivent répondre aux enquêtes nationales. Les sommes concernées 
sont probablement relativement faibles dans la pratique, mais 
une erreur de la part des unités interrogées peut conduire à 
inclure de fortes sommes dépensées pour la recherche minière, parmi les ressources considérées, comme faisant partie de la recherche scientifique.
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Pour cette raison, seules les activités suivantes 
seront, pour le moment, incluses dans la R-D :

(i) Le développement de méthodes et d’équipement nouveaux ou considérablement améliorés destiné 
à l'acquisition de données ou pour le traitement 
et l'étude des données recueillies ainsi que 
pour l'interprétation de ces données i

(ii) l’étude entreprise en tant que partie intégrante d’un projet de recherche sur des phénomènes géologiques comprenant le recueil, le traitement 
et l’interprétation de données entrepris à des fins principalement scientifiques. Par convention, 
les forages stratigraphiques sont inclus dans 
cette rubrique.

Il s’ensuit que la plupart des activités de prospection des compagnies commerciales (par exemple les activités d’exploration 
dont 1’objectif est de décider de-questions comme l’évaluation 
des réserves de valeur) devraient être exclues de la R-D et 
incluses dans la collecte de données d’intérêt général.
38. Il est parfois difficile d’individualiser, dans les
activités d’une institution, la part des "autres activités 
scientifiques et techniques" à exclure de la R-D. Dans la pra­tique des enquêtes, cette tâche est facilitée par un certain 
nombre de conventions. Trois cas-types de l’utilisation de ces conventions peuvent être cités :

a) Dans les institutions d’enseignement supérieur, la recherche et l’enseignement sont toujours très 
liés car la plupart des professeurs ont ces deux 
sortes d’activités, et les bâtiments, instruments 
et équipements couvrent presque toujours simul­tanément les besoins de la recherche et ceux de 
l’enseignement. En l’absence de renseignements 
complets et précis, la mesure de la part de R-0 
est, en général, basée sur des estimations de la proportion du temps de travail consacré à cette 
activité par le personnel universitaire. Cette estimation est très importante, surtout dans les 
sciences sociales et humaines où une proportion 
importante de la recherche est exécutée dans les 
universités.

b) Les institutions, unités d’institutions et d’entre­
prises, dont la recherche et le développement expé­rimental constituent l'activité principale, ont 
parfois une activité secondaire autre que la R-D (information scientifique et technique, essais, 
contrôles, analyses, etc.). On peut, dans ce cas, 
adopter la convention suivante ; si l’activité secondaire est principalement au service de l'acti­
vité de R-D, il faut ï ’inclure dans la R-D ; st elle 
est essentiellement destinée à sati«fe1re des besoins 
autres que des activités ce R-D, il faut I*exclure.
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Les activités d'un service d'information scienti­
fique et technique ou d'une bibliothèque intégrée 
dans un laboratoire de recherche et au seul ser­
vice des chercheurs de ce laboratoire doivent être 
incluses dans la R-D. Les activités d'un centre de documentation d'une entreprise ouvert à tout le 
personnel de l'entreprise doivent être exclues de la R-D, même si ce centre est situé dans un service 
de recherche de l'entreprise. De même, les activités 
des bibliothèques centrales des universités doivent 
être exclues de la R-D.
Ces critères s'appliquent seulement aux cas où les 
données disponibles couvrent l'ensemble des activités d'une institution ou d'un service. Une comptabi­
lité détaillée pourrait permettre d'imputer, à 
titre de frais généraux de R-D, une partie des 
coûts des activités exclues. Les frais entraînés 
par la préparation de publications scientifiques 
et techniques sont, en génér 1, exclus ; par contre, ceux occasionnés par la préparation des rapports 
originaux exposant les résultats des recherches doivent être inclus dans la R-D.

c) Les institutions, dont la vocation principale est une activité scientifique connexe de R-D, effectuent 
souvent certaines recherches liées à leur activité.Il faut alors séparer ces recherches et les inclure 
dans la mesure de la R-D.

Exemple
Les organismes publics et organisations de consom­
mateurs gèrent des laboratoires dont l'objectif principal est d'effectuer des essais et d'établir 
des normes. Le personnel de ces laboratoires peut également partager son temps entre la création ou 
l'amélioration substantielle de méthodes pour les essais. De telles activités devraient être incluses 
dans la R-D.

II.3.2 Frontières entre développement expérimental et production ou services techniques~
39. II.3.2.1 Introduction

La plus grande source d'erreur dans la mesure de la R-D est probablement due à la difficulté de délimiter avec pré­
cision des frontières entre le développement expérimental et les activités de production ou services techniques qui les suivent.
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Dans ces circonstances, les erreurs commises peuvent 
être particulièrement importantes, le coût du développement expérimental étant beaucoup plus important que celui de la 
recherche proprement dite et celui de la production plus élevé encore. Dans le secteur des entreprises, le problème essentiel 
est d'établir la frontière entre ïa fin des travaux de dévelop­pement expérimental et le début de la production. La R-D indus­
trielle est entreprise en vue d'une "innovation technologique", le résultat recherché est le succès dans la commercialisation de 
services ou de produits manufacturés nouveaux ou dans le lancement 
de procédés techniques nouveaux. Il convient d'exclure les acti­vités qui, bien que faisant sans aucun doute partie du processus d'innovation technologique, ne font que rarement appel à la R-D, c'est le cas des études d'engineering, des demandes de brevets 
et des recherches d'antériorités, de la mise au point de l'outil­lage, des études de marché etc. On se trouve en présence de difficultés semblables dans le cas de certains services publics 
te clinique s, comme les centres d'essais et de contrôle, dans les domaines alimentaires et pharmaceutiques.
40. Il n'est pas possible de donner une définiton précise 
pour séparer le dévelojppement expérimental de la production qui soit valable pour toutes les branches industrielles. Il convien­
drait d'établir une série de critères ou conventions pour chacune d'elles. Cependant, la règle fondamentale, établie par la N.S.F. 
offre pour le moment une base pratique permettant de fournir une solution dans les cas difficiles. Cette définition, dont le cadre 
a été 1égarement élargi, stipule :

"¿i l'objectif principal des travaux est d'apporter 
de nouvelles améliorations techniques au produit ou au procédé, ils correspondent à la définition 
de 'recherche et développement'. Si, au contraire, le produit ou le procédé ou l'approche est en grande partie 'fixé' et si l'objectif principal est de trouver des débouchés, d'établir des plans 
de pré-production ou de parfaire la régularité ou le système de contrôle du processus de production, 
il ne s'agit pas de recherche et de développement".
II.3.2.2 Cas limites spéciaux

41. Cette section traite de quelques cas typiques de 
l'application du critère de la N.3.F.
Prototypes

mr» rai-un

42. Un prototype est un modèle original rais au point en vue de le. fabrication de tous les objets du même type qui en 
seront la reproduction. C'est un modèle de base conçu de telle 
sorte qu'il possède les caractéristiques essentielles du produit
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considéré. En appliquant le critère mentionné ci-dessus, les 
plans, la construction et les essais de's prototypes entrent, en 
principe, dans le cadre de la R—D. Ceci demeure vrai, qu'il 
s'agisse d'un seul prototype ou de plusieurs et qu'ils soient 
construits consécutivement ou simultanément. Mais, dès lors que 
les modifications nécessaires ont été apportées au(x) prototype(s) 
et que la mise à l'épreuve a été menée à "bien, on arrive à la 
limite des activités de R-D. Même entreprise par le personnel 
de recherche, la construction de plusieurs reproductions d'un 
prototype, pour répondre à un "besoin temporaire d'ordre commer­
cial, militaire ou médical, après que la mise à l'épreuve de 
l'original ait été achevée avec succès, ne fait pas partie des 
activités de R-D.
Installation-pilote
43. La construction et l'utilisation d'une installation-
pilote font partie de la recherche et du développement dès lors 
que l'objectif principal est d'acquérir de l'expérience et de 
rassembler des données techniques ou autres qui serviront :

- à vérifier des hypothèses ;
- à établir de nouvelles formules de produits ,
- à établir de nouvelles spécifications de produits 
finis ;

- à étudier les plans d'équipement et de structure 
spéciaux à un nouveau processus de fabrication ;

- à rédiger des instructions ou des notices d'uti­
lisation du procédé.

Mais, dès que cette phase expérimentale est terminée, 
si une installation-pilote fonctionne désormais comme unité 
normale de production commerciale, son activité ne peut plus 
être considérée comme recherche et développement, même si elle 
est encore désignée sous le nom "installation-pilote”. Dès lorn 
que le but principal de l’utilisation d'une installation-pilote 
n'est pas commercial, le fait qu'une partie ou la totalité de 
sa production soit vendue n'introduit aucune différence de principe 
Les recettes ainsi obtenues ne doivent pas être déduites du coût 
des activités de recherche et de développement. Mais aussitôt 
qu'une installation-pilote commence à fonctionner comme une unité 
normale de production, elle doit être traitée de la même manière 
que si elle a fait l'objet d'une vente (a).

(a) Voir également le paragraphe 124.
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Essais de production, difficultés de démarrage et mise en 
observation technique
44. Lorsqu’un prototype, avec toutes les modifications 
nécessaires, a subi des essais satisfaisants, les coûts des premières séries, produites à titre d'essai, ne doivent pas être imputés à la recherche et au développement, puisque l fob­
jectif principal n'est plus l'amélioration du produit, mais l'aménagement de la production* Les premières unités d’essais dans une production en très grande série ne doivent pas être 
considérées comme des prototypes au sens recherche et dévelop­pement, même si, par abus de langage, on les désigne sous ce nom. Normalement, les coûts des séries produites à titre d’essai 
ou de "production expérimentale", y compris les frais d'*équipemen 
ne sont pas compris dans la R-D.
45. Lorsqu'un produit ou procédé nouveau a été remis à l'unité de production, certains problèmes techniques peuvent encore se poser, d’où la nécessité de travaux de R-D supplémen­
taires. De tels travaux doivent être inclus dans la mesure de la R-D. ”  ~
46. Les difficultés de démarrage d’équipements ou de procédés peuvent révéler la nécessité de faire davantage de recherche, mais il est plus fréquent que les défauts de fonc­tionnement , une fois détectés, conduisent à des modifications mineures de l’équipement ou des procédés. Par conséquent, ces 
travaux ne devront pas être considérés comme de la R-D.
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TABLEAU I
Présentation schématique des cas limites et leur traitement

Travaux et 
opérations

ÎDraitement des 
travaux et 
opérations

Remarques

Prototypes A inclure
R-D

dans Aussi longtemps que l'objectif 
premier est la réalisation de 
nouvelles améliorations.

Installation-
pilote

A inclure
R-D dans Si l'objectif principal est la 

R-D. Quand 1 'installation- 
pilote commence à fonctionner 
comme unité de production ou 
est vendue, déduire le prix 
de vente dans les comptes de 
capital de l'année de 
1 'investissement.

Etudes et 
pro3 ets A inclure en 

partie seule­
ment dans R-D

Inclure les études pour les 
résultats de R-D.
Exclure les études pour le pro­
cédé de production.

Production à 
titre d'essai 
et outillage

A exclure
R-D

de A l'exception des travaux de 
R-D qui sont, en quelque sor­
te, la "rétroaction'1 des pro­
blèmes rencontrés lors des 
essais.

Service après- 
vente et dif­
ficultés de 
démarrage

A exclure
R-D

de A l'exception des travaux de 
R-D qui sont, en quelque sorte 
la "rétroaction" des problèmes 
rencontrés lors des essais.

Travaux rela­
tifs aux 
brevets et 
licences

A exclure
R-D

de Tous les travaux administratifs 
et juridiques ayant trait aux 
brevets et licences.

Analyse de 
routine

A exclure
R-D

de Même si elles sont entreprises 
par le personnel de R-D.

Collecte de 
données

A inclure
partie

en - Inclure"lorsque cette col­
lecte fait partie intégrante 
de la recherche (habituelle­
ment dans la recherche en 
sciences sociales)

- Exclure les activités d'in­
formation et la collecte :1s 
données d'intérêt général»inspection pu­

blique , con­
trôle, applica­
tion de normes, 
Règlement.

A exclure
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Chapitre III

PRINCIPALE CLASSIFICATION DE DOIKE&3S DE R-Dmnm tmm m'nm — t  i  it r ri \u m m~ ■ m  nr in  miïwi. \m i ru in ut n i m- m i m n  r iT tnT ' r~ ~w ~t

PAI"1 S2CTBURS HT FONCTIONS

III. 1 - Introduction
47* La distinction do je. examinée entre recherche fondamen­
tale, recherche appliquée et développement expérimental est une 
ventilation importante. Cependant, afin de mieux comprendre le 
processus de la R-D et son rôle dans la société, il convient 
d'examiner les activités de ll-D selon les organismes qui les 
exécutent et les financent et en fonction de l'objectif et de la 
nature des programmes de R-D. Ces classifications sont, dans une 
certaine mesure, étroitement liées entre elles. La classification 
■par secteurs - c'est-à-dire l'Etat, les entreprises - doit être 
faite à partir de l'unité statistique qui fournit l'information. 
La classification par objectif est lice à l'analyse sectorielle, 
il n'existe pas de nomenclature unique "par objectif" valable 
pour tous les secteurs, étant donné que les programmes de l'ïïtat 
sont ventilés par objectifs socio-économiques, alors que les 
activités de R-D dans le secteur des entreprises sont considérées 
sous l'angle "groupes de produits"« De même, bien qu'en principe 
la nature des programmes de R-D peut être décrite à l'aide de la 
classification par "disciplines scientifiques", une telle classi­
fication n'est généralement pas utilisable pour tous les secteur;’., 
Dans ce chapitre les classifications principales suivantes seront 
examinées :

- classification des unités institutionnelles inter­
rogées (instituts, entreprises, etc.) qui exécutent 
ou financent la R-D par secteur et en fonction de 
leurs activités principales par :

i l ]
Secteur,
Sous-secteur.

ventilation des activités de Il-D de chaque imite 
interrogée par :
’ 1 ) Croupe de prod.uits

Disciplines scientifiques 
3) Objectifs socio-économiques.

Les sous-classifications des dépenses de R-D par types 
de coût et du personnel de R-D par profession et/ou qualification 
formelle seront examinées dans le chapitre IV, ainsi çpe les 
méthodes d'analyse des flux financiers entre les différents sec­
teurs économioues.
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111.1 . 1 - Unités statistiques
48. Des problèmes sc posent en ce qui concerne les unités 
statistiques qui fournissent des données pour les enquêtes de 
.:~D et, tout particulièrement, si les données doivent être 
recueillies au niveau instituts ou entreprises ou bien à un 
niveau similaire à celui de l’établissement. Il n’est pas possibl 
de faire des recommandations à cet égard, étant donné le manque 
d’uniformité dans la pratique,- aussi bien entre pays qu’entre 
les différents secteurs d’un même pays.
49. Les autorités chargées de l’enquête doivent utiliser 
la méthode qu’elles estiment la plus adéquate. Par exemple, dans 
le secteur des entreprises, les grandes compagnies aux multiples 
ramifications pourraient être éclatées en divisions opération­
nelles qui seraient autant d’unités statistiques. Il est essen­
tiel de fournir avec chaque tableau des informations détaillées 
sur l’unité d’enquête, de manière à ce que le lecteur puisse 
avoir une idée de la base sur laquelle les données ont été re­
cueillies (a).

111.1.2 - La distinction entre les classifications
^jnstTEu^ ~

50. Dans l’approche "institutionnelle” l’ensemble des 
ressources de R-D de l’unité enquêtée est alloué à une catégorie 
ou une sous-catégorie en fonction de l’activité principale de 
l’unité concernée. L’avantage de cette approche est que les sta­
tistiques de il-D sont recueillies dans le même cadre que les 
statistiques économiques régulières, ce qui facilite les enquêtes 
ainsi que les comparaisons entre les statistiques de R-D et les 
autres données économiques. Le principal inconvénient est qu’elle 
ne décrit pas exactement les activités de ' ~D de l'unité qui ne 
peuvent pas toujours être directement liées à la fonction "offi­
cielle" .
51. Dans l’approche fonctionnelle, les classifications 
sont effectuées sur la base des activités de li-D rapportées par 
l’unité. Quelquefois, de telles classifications sont appliquées 
au niveau de l'unité entière enquêtée mais plus souvent, elles 
comportent la ventilation des ressources consacrées à la R-D 
par"l’unité entre les différentes catégories fonctionnelles. 
Ainsi, l’approche fonctionnelle donne beaucoup plus de détails 
ainsi que des résultats plus comparables sur un plan internatio­
nal que ceux de l’approche institutionnelle. Cependant, les 
données fonctionnelles sont moins faciles à recueillir car cela 
sous-entend plus de travail pour le répondant,

(a) En ce qui concerne la portée du choix de l’unité statistique 
sur les dépenses extramuros voir IV,3,2.
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52. Pour les raisons indiquées ci-dessus, il est courant 
d ’utiliser des classifications institutionnelles de base dans
les enquêtes nationales (et internationales) de P.-D qui facilitent 
l’enquête combinôe avec des classifications croisées "fonction­
nelles" afin d’obtenir des données de l'I-D plus détaillées et comparables.

III.2 - Classifications institutionnelles
53. Afin de faciliter le rassemblement des données de u-D, la description des mouvements institutionnels de fonds de il-)), 
l ’analyse et 11 interprétation des données de R-D, les unités 
institutionnelles (instituts, entreprises ou établissements etc.) doivent être groupées par secteurs économiques, en respectant, 
autant que possible, les classifications-types existant sur les activités économiques.

III.2.1 - Classification par secteurs
54. Le classement des organismes de IL—D par secteurs éco­
nomiques présente bon nombre d’avantages pratiques importants î

a) Possibilité d’utiliser des types de questionnaire 
et des méthodes d’enquête pour les différents sec­teurs en les adaptant à la nature de leur acti­
vité, à leur système de comptabilité ou à leurs 
possibilités de répondre aux enquêtes.

b) Dn ce qui concerne les dépenses, l’approche secto­
rielle est la méthode la plus sûre pour établir 
des agrégats nationaux.

c) La classification par secteurs offre un cadre pour 
l’analyse des transferts de fonds entre les orga­nismes exécutant des travaux de ll-D et leurs 
sources de financement,

d) Chaque secteur possédant ses caractéristiques et 
ses proportions de Il-B propres, cette classifica­
tion peut fournir des éléments d’explication sur 
les différences de niveau et d’orientation do la Ïl-D entre pays.

e) Dans la mesure où les données de U-D, groupées par 
secteurs, sont établies sur la même base que les classifications-types existantes, elles permettent 
une confrontation avec d’autres statistiques ce qui facilite ainsi l’interprétation du rôle cle la 11—D dans le développement économique et l ’élabora­tion de la politique scientifique.
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55. Selon le “Système de la Comptabilité ̂ Nationale(*) 
(S.C.N.) "les agents sont nécessairement groupés par catégories 
dans tout système de Comptabilité Nationale..... mais ils n'ont 
pas besoin, dans tous les cas, d'être classés de la même manière 
et, en fait, il n'est même pas désirable qu'ils le soient". Dans 
le S.C.N, on trouve deux systèmes de classification des secteurs 
légèrement différents, l'un fondé sur l'activité productive de 
chaque établissement, l'autre sur les aspects financiers à un 
niveau plus agrégé.
5 6. Les clofinitions suivantes s'inspirent pour une grande 
part, cle l'approche d'activité productive du S.C.N. avec cette 
différence que l'enseignement suporieur constitue un secteur 
séparé et que les "ménages11 ont été inclus dans les institutions 
privées sans but lucratif. Il existe d'autres modifications mi­
neures oui seront signalées dans le lïanuel au:1: endroits opportuns
57. Jütant donné les circonstances dlverses selon lesquelles 
la plupart des institutions contemporaines se sont développées, 
il est difficile de donner une définition logique et précise des 
secteurs qui les regroupent. Tout comme ceux dû S.C.N, qui ont 
servi de modèles^ ces secteurs ont été établis à partir d'un 
ensemble de criteres parfois contradictoires comme la fonction, 
l'objectif, le comportement économique, les sources de finance­ment et le statut légal.
53, Ainsi, la classification des institutions a souvent
un caractère arbitraire. Il arrive que certaines institutions 
soient "à cheval" sur deux secteurs ou bien, qu'en dépit de dis­
tinctions conceptuelles claires, la présence de liens"adminis­
tratifs juridiques ou de considérations politiques empêchent 
1 'application dans la pratique de ces critères conceptuels.
59. Lorsque deux pays classent dans des secteurs différents 
des institutions ayant des fonctions identiques ou similaires, 
les résultats de l'enquête ne seront pas internationalement com­
parables. 7-tant donné que les enquêtes de Il-D ont pour objet 
essentiel de répondre a des besoins nationaux, il n'est pas tou­
jours possible d'éviter de telles divergences. Aussi, il sera 
demandé aux pays de recueillir et de communiquer les données 
avec autant de détails que possible afin de permettre une éven­
tuelle réorganisation pour les comparaisons internationales.
60. Dans l'économie nationale, on peut distinguer quatre secteurs :

1 . Entreprises
2. }Jtat
3. Institutions privées sans but lucratif4. Enseignement supérieur
Une définition est également donnée pour :
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III.2.1,1 - Secteur des entreprises
61. Ce secteur comprend :

1, Toutes les firmes, organismes et insti'butions dont l’activité premiere est la production de 
biens ou de services, en vue de leur vente au public, à un prix qui doit couvrir approxima­
tivement et au moins le coût de production.

2, Les instituts privés sans but lucratif prin­
cipalement au service de ces entreprises.

62, L’essentiel de ce secteur est formé d’entreprises 
privées distribuant ou non des bénéfices. Parmi ces entreprises, il y a des firmes dont l’activité principale est la R-D (insti­
tuts de 11-D et laboratoires commerciaux),
63. En outre, ce secteur comprend les organismes d’Etat, 
les établissements et unités similaires dont l’activité consiste principalement à vendre des biens et services qui sont générale­
ment produits par des entreprises et dont les prix établis peuvent, pour des raisons politiques, ne pas couvrir le coût de 
production. Pour que la fourniture de ces biens et services 
puisse être condidérée comme une "vente”, les charges doivent 
être en proportion de la somme des biens et services fournis 
(qualité et quantité) et la décision pour l’achat de ceux-ci 
doit être volontaire. Exemples : industries extractives et manu­facturières nationalisées, production et distribution d’électri­
cité, services d ’approvisionnement d’eau, chemins de fer, ser­vices des postes et télécommunications, radio-diffusion, etc.
Instituts au service des entreprises
64, Selon le S.C.N., ces instituts doivent être inclus^ dans le secteur des entreprises tant qu’ils ne sont pas entière- rement ou principalement financés et coirbr STcspar_lT^ca£TlJne 
descript'Îon complété de ces instituts figure dans le'.~C7N, (*).
65. La façon de traiter les instituts de recherche agricole (ou industrielle), créés par l’Etat et administrés directement 
par les ministères ou rattachés à des universités ou institutions privées sans but lucratif, a fait, dans les années antérieures, 
l’objet de controverses. Le S,C,N, ne fournit pas d ’instructions 
spécifiques quant au classement des instituts de recherche agri­cole, Selon la règle générale édictée dans le S.C.N., ces insti­
tuts ne peuvent être classés dans le secteur des entreprises Que si, tout en étant, principalement financés par l’I-Jtat,
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i) ils fournissent surtout des services destinés à augmenter l’efficacité et la rentabilité des établissements com­
merciaux, agricoles (ou industriels) ■,

ii) ils ne sont pas sous le contrôle effectif du gou­vernement. Cependant, la lecture de la partie descriptive du S.C.N, 
5.14 permet de penser que pour qu'un institut soit classé dans 
le secteur des entreprises, les unités commerciales qu'il sert doivent avoir une part importante dans la direction de cet ins­
titut. Ceci permet de suggérer qu'au cas ou de tels instituts 
de recherche agricole (ou industrielle) ne sont pas contrôlés 
par l'Stat, ils devraient être classés dans le secteur par lequel 
ils sont administrés, sauf au cas où les entreprises jouent un rôle direct dans le financement et la direction de leurs pro­
grammes. Si les activités de lï-D dans de tels instituts occupent 
une place importante en matière de politique scientifique, il 
est souhaitable d'en faire un sous-secteur séparé et de fournir 
des rapports aussi détaillés que possible aux" organisations internationales afin que celles-ci opèrent la réorganisation éventuelle de ces données pour la comparaison entre pays.

IIÏ.2.1.2 - Secteur de l'F.tat
66. Ce secteur comorend :

Les^organismes qui fournissent, mais ne vendent généralement pas, à la collectivité des ser­vices qui ne peuvent être fournis commodément 
ou économiquement par d'autres moyens. Ces organismes jouent également le rôle d'adminis­trateur en matière économique et sociale pour 
la collectivité.

67. Ce secteur groupe tous les organismes publics (autresque les entreprises publiques et les établissements d'enseigne­ment supérieur) qui correspondent à la définition donnée ci- 
dessus, quelle que soit la manière dont ils sont traités dans le budget de l'ïïtat et quel que soit le niveau de leur fonction 
(national, provincial, gouvernemental, municipal). Ces unités 
et organismes ont des activités très nombreuses et diverses, comme l'administration publique, la défense, le maintien de 
l’ordre public, la santé, l'enseignement, les activités cultu­
relles, les loisirs, la promotion de la croissance économique 
et du développement technologique. Sont également inclus dans 
ce secteur les instituts privés sans but lucratif et un certain nombre de régimes de sécurité sociale qui, du fait de leurs rapports avec l'Stat, sont manifestement des instruments de sa politique économique, sociale, ou scientifique. Doivent être 
également inclus dans ce secteur :
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a) Les organismes sans but lucratif, principalement 
au service de l’état, c'est-à-dire les organismes qui n'ont pas et© créés essentiellement pour tirer 
profit de leur activité et qui font de la recherche 
ou exercent une fonction analogue pour l’adminis­
tration publique.

b) Tout organisme sans but lucratif entièrement ou 
principalement financé et contrôlé par l'Etat, sauf 
les organismes d'enseignement supérieur.

Le secteur de 11Etat peut être subdivisé d'une manière 
distincte afin de mettre en évidence les instituts prives sans but lucratif dépendant de l'Etat ; ceci doit être spécifié.
68. La définition du secteur de l'Etat, telle qu'elle estadoptée ici, s'inspire de la définition des agents de l'Etat selon l'optique de production du "Système de la Comptabilité Na­
tionale", avec cette différence que les établissements d'ensei­
gnement supérieur sous contrôle de l'Etat en sont exclus,

III.2.1.3 - Secteur des institutions privées sans but lucratif
69. Ce secteur comprend ;

La r)lupart^des organismes privés qui n'ont pas été créés essentiellement iDour tirer 
profit de leur activité. Leurs ressources 
proviennent des droits, cotisations et 
donations versées par leurs membres et les organismes qui les patronnent, de dons accordés par les entreprises et l'Etat ; 
elles peuvent également tirer des revenus de la vente directe de cerxains de leurs 
produits et services, par exemple des pu­
blications et des conférences publiques.

70. Cependant sont exclus de ce secteur les organismes
privés sans but lucratif :

a) dont l'activité principale s'exerce au profit des 
entreprises,

b) qui sont principalement au service de l'Etat,
c) dont la totalité ou la majeure partie du finance­ment ainsi que le contrôle sont assurés par l'Etat,
d) assurant des services d'enseignement supérieur ou se trouvant sous le contrôle d'établissements d'en­

seignement supérieur.



DSTI/SPR/75.65 - 40 -

71. La distinction entre ces organismes et les entreprises 
réside moins dans l’absence du but lucratif que dans le but poursuivi. Un institut de recherche privé indépendant, qui fait 
de la R-D sous contrat, est sans but"lucratif (tout excédent
des recettes sur les dépenses étant réinvesti dans l'organisme 
au bénéfice de programmes de recherche, que cet institut aura 
choisis lui-même) et est classé dans le secteur des entreprises.
72. Ce secteur comprend surtout des associations de parti­
culiers qui se sont groupées librement afin de se consacrer à 
certaines tâches spécifiques. Les sociétés scientifiques, les institutions philanthropiques de recherche et certains centres médicaux constituent des exemples de ce type d’association,
73. Cette définition correspond à celle du S.C,N., à ceci 
près que les établissements d'enseignement supérieur à but non lucratif en sont exclus. En outre, par convention, toutes les 
activités de R-D entreprises par les "ménages” seront incluses dans ce secteur. Le rôle de ces derniers dans l'exécution de la R-D est extrêmement peu important (chercheurs individuels tra­vaillant par leurs propres*moyens et sur leur temps), mais ils peuvent être une source de financement de la R-D (exemple : dons 
à des institutions médicales).

111,2.1,4 - Secteur de.1’enseignement supérieur
74. Ce secteur comprend :

Toutes les universités, grandes écoles, ins­tituts de technologie et autres établisse­
ments post-secondaires quelle que soit l'ori­gine de leurs ressources financières ou leur statut juridique. Il comprend également tous 
les instituts de recherche, stations d’essais et cliniques travaillant sous le contrôle direct des établissements d’enseignement sur 
périeur, administrés par ou rattachés à ces derniers.

75. L’enseignement supérieur, qui n’existe pas comme sec­teur autonome dans le S,C.N"., constitue ici un secteur distinct 
en raison de l’importance et du rôle particulier des établisse­ments d’enseignement supérieur dans l’exécution de la R-D. Il 
est inclus en partie dans le secteur de l’Etat et en partie dans celui des institutions privées sans but lucratif définies t>arle S.C.N.
76, Pour les comparaisons internationales, il serait sou­haitable de faire apparaître séparément les données des univer­sités et grandes écoles de celles des instituts qui leur sont rattachés.



TABLEAU 2

CRITERES RETENUS POUR LA DEFIE IT ION DES SECTEURS

r .. ........ . -Fonction Comportement
économique

Statut
juridique Remarques

Entreprises Produire des biens et 
services en vue de les 
vendre au public.

Aux prix du marché qui 
doivent approximativement 
couvrir les coûts de pro­
duction (avec ou sans bé­
néfice d'exploitation) 
ou à des prix tenant 
compte des conditions 
- quantité et qualité - 
d 1 achats.

Organisations 
privées ou 
publiques

Comprend les entreprises organisées 
sur une base coopérative ainsi 
que des institutions sans but lu­
cratif qui travaillent principale­
ment au service des entreprises.

Institutions 
privées sans 
but lucratif

Assurer généralement 
la production de biens 
et services au béné­
fice de leurs membres 
ou de certaines caté­
gories de clientèle, 
ou procurer des fonds 
à d autres instituts.

Principaux revenus : 
cotisations de leurs 
membres et de leur 
clientèle, donations.

Organisations 
privées ou 
quasi -
publiques

A l'exelusion : 1. des institutions 
principalement au service des 
entreprises ou de l'Etat, 2. des 
universités et des instituts qui 
y sont rattachés.

Etat Fournir à la collec­
tivité gratuitement 
ou à des prix conven­
tionnels des services 
généraux qui ne pour­
raient pas être four­
nis commodément ou 
économiquement par 
d ’autres moyenr>.

Principales sources 
de revenus : budgets 
de l ’Etat et des 
collectivités publi­
ques

Organismes
.publics

A l ’exclusion des entreprises 
publiques et des'établissements 
d ’enseignement supérieur. Sont 
incluses: les Institutions pri­
vées sans but lucratif contrôlées 
par et/ou servant l 'Etat.

Enseignement 
sui>̂ r ieur

Fournir un enseigne­
ment post-secondaire 
déterminé

Principaux revenus : 
cotisations, subven­
tions ou allocations 
de l ’Etat, dons et 
donations privés, 
droits des utilisa­
teurs.

Organismes 
privés ou 
publics

Dans le "Système de la Comptabilité 
Nationale", les établissements 
de ce secteur sont répartis entre 
les trois secteurs énumérés ci- 
dessUs.

<9
*£
¿/
H<
rs
/i
J}
sc
r
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IIÏ.2.1.5 - Etranger
77. Tous les organismes dont les activités de R-D s’exer­cent sur le territoire d’un pays peuvent être classés parmi les 
quatre secteurs économiques définis ci-dessus. Toutefois, 
lorsqu’on examine les flux financiers, il est nécessaire de tenir compte d’un cinquième secteur î 1’Etranger.
78. L’"Etranger" comprend :

Les institutions se trouvant en dehors des frontières politiques d'un pays, avec les 
exceptions suivantes :
i. les véhicules, navires, avions, satellites spatiaux exploités par des organisations nationales, tout comme les centres d’es­sais et les installations acquis ou loués par un gouvernement sur le territoire d'un 

autre pays ne doivent pas être considérés conime étant à l’étranger.
ii. les équipements des organisations inter­

nationales qui se trouvent à l’intérieur 
des frontières politiques d’un pays, 
doivent être considères comme étant à 
X^otranger. r"~

79. Le tableau 2 (page 4l) résume les critères permettantde classer les organisations dans l’un ou l’autre des secteurs.
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IIjl.2.2 - Classification par sous-secteurs
80. Il est de pratique courante dans les enquêtes natio-̂
nales et internationales concernant les ressources consacrées à 
la il-D de subdiviser les activités de R-D de chaque secteur, 
chaque unité enquêtée étant associée à une sous—catégorie unique. 
Ces sous-secteurs sont alors croisés avec les différentes clas­
sifications définies dans les chapitres II, III.3 et IV.
01• Une approche possible consiste à utiliser la même clas­
sification pour tous les quatre secteurs, par exemple, la Classi­
fication Internationale Type par Industrie (*) (CITI). Bien que 
ceci ait été fait dans quelques pays, elle n'est généralement 
pas acceptée ; l'emploi de classifications institutionnelles 
distinctes pour les différents secteurs est plus usitée. C'est 
donc cette approche mixte qui est recommandée dans la présente 
édition du Manuel.

III.2.2.1 - Sous-classification type pour le secteur des 
entreprises - groupes a'industries ”

82. La classification de base adoptée par les pays pour le 
secteur des entreprises est généralement une variante nationale 
de la Classification Internationale Type par Industrie (*) (CITI) 
La ventilation est faite en fonction de l'activité principale de 
production de l'unité statistique classifiée (firme dans son 
ensemble ou établissement).
83. Dans le tableau 3 (page 4-4), on trouve la classifica­
tion CITI adaptée à l'analyse des activités de R-D dans le sec­
teur des entreprises. En ce qui concerne les industries manu­
facturières, on a généralement adopté les sous-classes à trois 
décimales. Toutefois, les industries chimiques, électriques et 
matériels de transport ont dû être subdivisées afin d'individua­
liser les produits pharmaceutiques, l'électronique et l'aéronau­
tique. En dépit de la nouvelle"révision de la CÎTI, dont la 
nomenclature est beaucoup plus détaillée que la version de 1958, 
le problème de l'affectation à une industrie de certaines acti­
vités industrielles à caractère hautement scientifique présente 
parfois des difficultés. C'est la cas pour le "génie nucléaire" 
que l'on a classé ici dans le groupe "constructions mécaniques". 
Le tableau contient une classification détaillée pour les 
"services" dans le but d'attirer l'attention sur la possibilité 
que ces branches industrielles fassent de la recherche en 
sciences sociales et humaines. Il est peu probable que les ré­
sultats obtenus sont suffisamment importants pour être présentés 
séparément dans les publications nationales et internationales.
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Tableau 3

Classification Internationale Type t>ar Industrie (CITI) adoptée aux statistiques de R-D

Industries CITI Industries composantes

Agriculture . i Agriculture, chasse, sylviculture et pêche

Industries
extractives 2 Industries minières à 1*exception dë 

1*extraction du pétrole

Electrique 3831/3833/38393832 Machines et appareils électriques 
Composants et accessoires électroniques, 

. appareillage de télécommunications

Chimique 351/352 (exceptés 
3522 et 3523)
3522 et 3523 
353/354 et 22

Produits chimiques (exceptés les médica­
ments et les cosmétiques ;, matières plas­
tiques et fibres synthétiques 
Produits’ pharmaceutiques et cosmétiques 
Pétrole (y compris l fextraction du pétrole) 
et dérivés , ...

Aéronautique 3845 Avions, aéroglisseurs et véhicules spatiaux

Industries 
parachimiques 311/312/313321

355/356
Denrées alimentaires 
Textiles
Caoutchouc et ouvrages en plastique n.c.a.

Matériels de transport (à 
1*exclusion de 
1 * aéronautique)

3843
3841
3842,3844,3849

Véhicules automobiles 
Constructions navales 
Autres matériels de transport

Métaux de base 371372 
381

Métaux ferreux
Métaux non ferreux
Fabrication de produits èn métaux

C ons truc t i ons 
mécaniques (à l fex­
clusion des machines 
électriques)

382
385

Constructions mécaniques, génie nucléaire 
Instruments

Autres industries 
manufacturières

314
322
33341

342
323,324
36

Tabac
Vêtements
Bois, liège et industrie du meuble
Papier
Imprimerie
Cuir
Pierre, argile, verre

Industries non 
manufacturières

4
56

7172 
810 
820
8323/8324/8325
9310/9320/9340/9420

8 n.o.a. )
9 n.c.a. )

Electricité, gaz, eaux 
Construction
Commerce, restaurants et hotels 
Transports et entrepôts 
Communications 
Etablissements financiers 
Assurances
Instituts commerciaux de recherche, 
service de publicité
Enseignement, instituts scientifiques et 
centrés de recherche, oeuvres sociales, 
bibliothèques, musées et jardins botani­
ques et zoologiques, et autres, services 
culturels n.c.a.
Autres
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111.2.2,2 - Sous-classification type pour le secteur de
-------— ~ --------

04. Dans la plupart des pays, la sous-classification de
base du secteur de l’Utat est faite par ministère ou organisme. 
Cependant, les responsabilités ministérielles varient considé­
rablement d’un pays à l’autre.
35. Dans quelques pays, une classification générale des 
activités et organismes de l’Utat a été établie par programme à 
des fins budgétaires. Dans ces cas là, des unités de R-D du 
secteur de l’Utat sont classées selon leur principale fonction 
(qui peut être plus large ou plus étroite que la mission du 
ministère en question).
36. La classification internationale type à utiliser pour 
le secteur de l’Xitat est celle du tableau 5.5"du Sjrstème de 
Comptabilité Nationale, également utilisée par le Groupe de 
travail n° 2 du Comité de Politique économique de l’OCDE pour 
l'étude des dépenses totales de l’Utat (voir annexe II). Mal­
heureusement elle n'est pas très adaptée pour l’application à 
la R-D ; pour le moment on ne peut recommander aucune sous- 
classificâtion pour le secteur de l’Tütat.

III.2.2.5 - Sous-classification type pour le secteur
BenSBE ------------------- --------- “ --------  -------- --------------- ----------------------

37. La classification internationale type pour le secteur 
des IS3L est celle du S.C.N. tableau 5.4. Cependant, ceci ne 
présente pas un grand intérêt dans le cas de la R-D. Un effet, 
étant donné que ce secteur est généralement de faible importance 
dans les pays ïlembres, une sous-classification est rarement uti­
lisée. Un cas de nécessité la classification à utiliser sera la 
même que pour le secteur de 11 enseignement supérieur.

III.2.2.4 - Sous-classification type pour le secteur de
1 * enseignement supérieur ‘ ~

33. Les activités de R-D dans le secteur de l’enseignement
supérieur sont généralement ventilées par grand domaine scienti­
fique au niveau institutionnel, ce qui revient à dire que ce 
sont les facultés universitaires ou les instituts de recherche 
dans leur ensemble qui sont classés, et non leurs projets indi­
viduels •
39. Une classification par grands domaines scientifiques
peut théoriquement être tirée de la CITE (*) (voir aussi • 110). 
Cette classification n’est cependant pas tout à fait achevée 
mais c’est une classification plus adéquate établie pour les 
enquêtes de R-D de 1’UNESCO qui est recommandée (voir tableau 4).
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ITS.»y - Classifications fonctionnelles des activités 
de R-D ' ““ “

90. La répartition des activités de R-D par secteurs et 
sous-secteurs est un indicateur utile aux responsables de 1̂. 
politique scientifique ; toutefois pour des analyses détaillées, 
il faudra utiliser des systèmes de classification permettant 
d'apprécier l’orientation des activités de R-D. Pour les compa­
raisons internationales, les classifications fonctionnelles sont, 
de loin, plus significatives que les classifications par insti­
tutions.
91. Dien qu’il soit possible, en théorie, d’obtenir des 
classifications fonctionnelles qui pourraient s’appliquer à tous 
les secteurs, il est préférable," pour des raisons pratiques, 
d’avoir deux systèmes"de classification :

a) une classification utilisée pour le secteur des 
entreprises,

b) une classification utilisée pour les secteurs de
1 ’ j;tat, des institutions privées sans but lucra­
tif et de l’enseignement supérieur.

92. La ventilation la plus pratique pour le secteur des 
entreprises est la ventilation par ¿croupes de produits. Pour 
les secteurs de l’enseignement supérieur, des TnstitlÆions pri­
vées sans but lucratif et de 1’! tat, on peut généralement adopter 
la classification par disciplines scientifiques.
93. Une autre classification fonctionnelle, pour l’analyse 
de l’effort de R-D est la classification par objectifs socio- 
économiques, pour le secteur de l'ïïtat ou au niveau T5irEïonal7

111,3.1 - Classification par groupes de produits
94. Dans la classification par groupes de produits, les 
activités de R-D de chaque entreprise ou firme sont ventilées 
par groupes de produits qui constituent l’objectif des travaux 
de R-D, Théoriquement, seuls les travaux de recherche appliquée 
et de développement expérimental peuvent être répartis par 
groupes de produits. Cependant, comme la recherche fondamentale 
exécutée par une firme est généralement orientée dans le sens 
des intérêts commerciaux de cette firme, il devrait être possi­
ble, au moins dans certains cas, de classer toutes ses ressources 
de R-D par groupes de produits,
95. La principale classification internationale par groupes 
de produits, la Classification Type pour le Commerce Interna­
tional (-*), est orientée, comme son nom l’indique, plus vers le 
commerce que vers l’industrie» lin outre, étant donné que les 
procédés comme l’extraction minière n’ont pas de place dans
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cette classification, celle-ci est peu apte à la ventilation das 
activités de recherche. Une solution qui, pour le moment, appa­
raît raisonnable consisterait à utiliser la CITI pour la classi­
fication par groupes de produits pour la R-D effectuée dans 
l’industrie. L1exemple suivant montre les différentes utilisa­
tions de la CITI selon que l’on ventile les activités de recherch 
par groupes d’industries ou par groupes de produits.

Exemple
Une firme (établissement) appartenant à la branche 
"constructions électriques"* a effectué de la R-D sur 
les matières plastiques. En classant par groupes 
d’industries, c’est-à-dire dans la branche *Tndustrie?.le 
o t n r i & r ê r é t ê exécutée, les ressources de R-D seront 
allouées à la branche "constructions électriques". En 
classant par groupes de produits, c’est-à-dire dans le 
groupe de produits reeTs’’sur'"lequel a porté la R-D, 
ces ressources seront inscrites sous la rubrique 
"produits chimiques".

II1.3.2 - Classification fonctionnelle détaillée par 
clXscTpïines s ci eirSif icucs

96. L’objet d’une classification détaillée par disciplines 
scientifiques est de faire apparaître les objectifs ou les points 
de concentration des activités de R-D mesurés en termes de 
dépenses ou les disciplines dans lesquelles la nain-d’oeuvre de 
R-D est effectivement employée (a), Bien qu’il soit extrêmement 
difficile d’obtenir une telle classification, elle est d’une 
grande importance pour les responsables de la politique scien­
tifique .
97. C’est dans les secteurs de l’enseignement supérieur et 
des institutions privées sans but lucratif que l’utilisation 
d’une telle classification est la plus facile. Il arrive cepen­
dant que les unités prenant part à l’enquête dans le secteur de 
l’Etat soient également à même de ventiler leurs activités de 
R-D par disciplines scientifiques détaillées, par contre ceci 
n’a été tenté que très rarement dans le secteur des entreprises.
9G. îlalheureusement, il n’existe actuellement, pour les
activités de R-D, aucune classification internationale type 
adéquate par disciplines scientifiques détaillées. L’examen de 
la dernière version de la nomenclature Type par Disciplines 
Scientifiques et Technologiques de 1*UNESCO n’étant point 
encore achevée.

(a) Sur le plan de la formation reçue, la main-d’oeuvre de R-D 
peut également être répartie par disciplines scientifiques, 
mais la classification adéquate, dans ce cas, est la CITE 
(voir para. 39) qui fournit le lien indispensable entre la 
science et la politique d’enseignement.
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99. Plutôt que d’utiliser cette nomenclature, qui risque 
d'être profondément modifiée, il a été décidé de ne £>oint inclure 
dans ce ïlanuel, de recommandations concernant une quelconque 
liste détaillée de disciplines scientifiques. On trouvera dans
la bibliographie une liste de publications contenant des classi­
fications nationales détaillées et actuellement utilisées (::).

III.5.3 - Classification par objectifs socio-économiques
100. La classification des données de IL-D par objectifs 
socio-économiques a pour but de contribuer à la définition des 
politiques gouvernementales. Les rubriques doivent donc être 
larges, et les résultats doivent être interprétés comme des 
mesures des ressources attribuées à chaque objectif, indépendam­
ment de l’approche qui sera adoptée parmi celles mentionnées 
ci-dessous.
101. Il existe un certain nombre d'approches possible de 
classification par objectifs socio-économiques. Deux de ces 
méthodes paraissent le mieux adaptées actuellement aux besoins 
et aux possibilités statistiques, ce sont :

a) une classification selon 1’objectif d’un programme 
ou d.’un projet du point de vue de celui qui finance 
Cette méthode s'applique surtout aux fonds publics 
(y compris les fonds publics généraux des univer­
sités) et c’est celle qui est probablement la plus 
généralement utilisée en ce moment, et de ce fait 
la plus adéquate pour les comparaisons internatio­
nales .

b) en fonction du "contenu général” du programme ou 
projet de ÎL-D du point de vue de l’exécutant. Cette 
méthode est d'une application plus aisée dans les 
secteurs de l’IQtat et des institutions privées 
sans but lucratif, certains pays l'ont néanmoins 
appliquée dans le secteur de l’enseignement supé­
rieur et même dans le secteur des entreprises.
Cette méthode n’a été adoptée que par un petit 
nombre de pays îlembres.

102. Le recueil des données par objectifs est le plus impor­
tant du point de vue de la politique du Gouvernement alors que
la collecte de l’information par contenu général se prête plus 
facilement à une subdivision plus fine, laquelle aboutit à une 
liste de disciplines scientifiques spécialisées. Ce n’est que 
pour les subdivisions principales que les deux méthodes donneront 
des résultats comparables, et même h ce niveau, des différences 
significatives peuvent apparaître. Il est donc important que 
pour tous les résultats, on indique clairement la manière dont 
ils ont été obtenus, et il convient en outre, de les utiliser 
séparément dans les comparaisons internationales.
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103. L’allocation des fonds de II—D par objectifs socio- 
économiques doit être faite au niveau qui permet le mieux d.e 
déterminer les objectifs du bailleur de fonds ou la nature de 
la R-D exécutée selon le "choix oui aura été fait de IT1 une ou
1 * autre des deux méthodes décrites au paragraphe 101. Le niveau 
choisi dépendra, en fin de compte, des possibilités pratiques 
dans une situation donnée et des méthodes de planification, 
d'organisation et d’exécution des programmes de recherche,
104. Pour le moment, les deux approches seront suivies en 
utilisant la classification (pages 51~ à 54). Ces 12 catégories 
d'objectifs ont été établies en premier lieu pour être employées 
dans l’analyse des fonds publics de H-D. La classification est 
expérimentale en ce sens qu’elle sera mandée en cours d'utili­
sation en vue de son application à tous les secteurs. Elle est 
aussi évolutive dans la mesure où elle suivra les changements 
survenus dans les préoccupations des Gouvernements. La descrip­
tion de chaque catégorie d'objectifs est plus suggestive ou'ex­
haustive. Afin d'assister le Secrétariat dans l'analyse et de 
lui permettre de recueillir les informations les plus complètes 
possibles sur le contenu des objectifs, les pays llembres devraient 
dans leurs réponses ventiler les objectifs selon les sous- 
catégories les plus importantes pour la politique.
105. Cette classification est issue des listes d'objectifs 
des pays nordiques ainsi que des pays de la C3ÜE, lîn général, elle 
reflete les objectifs principaux pour lesquels des fonds ont été- 
consacrés à des prograËimes de Il-D plutôt ou'aux disciplines 
concernées. La recherche dans le domaine de l'espace civil est 
une exception ; elle a été retenue, bien qu'elle ne soit plus
un objectif spécifique de la politique scientifique, parce qu'on 
ne peut pas l'éliminer sans altérer considérablement les objec­
tifs au sein desquels seraient réparties les sommes la constituant.
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CLASSIFICATION PAR OBJECTIFS SOCIO-MCONO: rIQU?;S

a) Développement cle 1*agriculture, de la sylviculture 
et de la püTcKë
Ce ciiapitre couvre toutes les activités de R-D 
ayant pour but principal de développer et de pro­
mouvoir les activités concernées (CITI, Groupe 1), 
y compris,par exemple, des travaux connexes sur les 
produits chimiques"utilisés dans l’agriculture et 
le machinisme agricole. Cela exclut la R-D entre­
prise en faveur des industries alimentaires et de 
conditionnement qui devraient être incluses dans 
l’objectif 2.

b) Promotion du développement industriel
Ce chapitre 'comprend Tes programmes de R-D dont le 
but principal est de promouvoir le développement 
de l’industrie.
La partie centrale de cette catégorie est constituée 
de programmes de R-D en faveur de l’industrie manu­
facturière (CITI 5) mais elle contient aussi de la 
R-D en faveur de l’industrie du bâtiment (CiTI 5), 
du commerce en gros et de détail, des restaurants 
et des hôtels (CITI 6), des banques, assurances et 
autres services commerciaux (CITI G), ou en faveur 
de l’industrie en général.
Il ne comprend pas les recherches exécutées par des 
entreprises (largement financées sur fonds publics), 
en vue de la promotion d’autres objectifs, par 
exemple dans le cadre de programmes spatiaux, mili­
taires, de transports et télécommunications, bien 
que ces derniers aient manifestement un effet secon­
daire important sur le développement des industries 
en cause. Si la R-D est exécutée dans le cadre d’un 
projet pour une collectivité, elle devrait Ôtre 
exclue de cette catégorie et incluse dans la caté­
gorie relative à l’objectif considéré. Par exemple, 
le développement d’un nouveau type de wagon en tant 
qu’élément dans la réorganisation des chemins de 
fer nationaux doit être classé dans la rubrique 
"transport”. Le re-d.éveloppement de tels wagons 
dans une optique d’exportation devrait être inclus 
ici. De la*même manière, la R-D entreprise dans le 
domaine du tourisme en tant qu’activité culturelle 
d.oit être incluse sous la rubrique "objectif G", 
mais la R-D ayant pour but principal l’amélioration 
des circuits commerciaux de l’industrie hôtelière 
et du tourisme devrait être incluse ici.
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c) Production et utilisation rationnelle d'énergie 
rSs embïê  d e s a c tiviíes" TíolT-iT*îles tïnoe s TTaiour- 
niture, a la conservation, à la production et à la 
distribution de toutes les formes d'énergie, à 
l'exception des recherches sur la propulsion des 
véhicules et engins. L'eau, en tant que source 
d'énero'ie, devrait y être incluse. La ÍI-D sur l'éner­
gie nucléaire devrait y être incluse mais de ma­
nière séparée. Les pays; où la R-D nucléaire est fi­
nancée à partir d'un programme global commun avec 
d'autres recherches, devraient fournir la somme to­
tale en donnant des renseignements sur les projets
de recherche non-énergétique de manière aussi dé­
taillée que possible.

d) Transports et télécommunications 
Ue~ cHtepïEr e comprend î
- la ÍI-D en vue de systèmes de transport meilleurs 
et plus sûrs, y compris la sécurité routière (sauf 
lorsqu'il s'agit de recherches qui font partie 
intégrante d'aménagement urbain et rural;,

- la R-D relative à tous les services de télécommu­
nications (sauf par satellites), ainsi que celle 
qui se rapporte,à la conception et à l’organisa­
tion des réseaux.

e) Aménagement urbain et rural
La TÎ-d ccmcê rnan’c la planification globale de zônes 
urbaines et rurales, un meilleur habitat et l’amé­
lioration des équipements collectifs (par exemple 
l’emplacement des hôpitaux, l’insonorisation etc.). 
Cette rubrique concerne la planification d’ensemble 
de divers éléments en vue de créer un "environne­
ment total",

f) Protection de l'environnement
Ce chapitre comprend '-D"~3.qstinée à préserver 
l'environnement physique de la destruction, il com­
prend l'ensemble"des recherches relatives à la 
pollution : étud.e des origines et causes, de la 
diffusion et de la transformation, des effets sur 
l’homme et le milieu. Il couvre les nuisances 
concernant ou causées par l'air, l’eau, le sol et 
le sous-sol, le bruit/la destruction des déchets 
solides et les radiations, il exclut les recherches 
sur les techniques non-polluantes qui sont classées 
avec les activités pouvant être polluantes dans les 
chapitre s corre spondants.
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b ) Santé (à l'exclusion de la pollution)
Ce cEa'oitre comprend les programmes de R-D en vue 
de~ Ya îiî tVction et cîe~ X 1 améliorPcion de la sairce 
humaine♦

i les programmes de R-D sur l'hygiène 
alimentaire et là nutrition, ainsi que la R-D sur 
les radiations utilisées à des fins médicales, le 
génie bio-chimique, 1*information médicale, la 
rationalisation des soins et la pharmacologie (y 
compris les essais des médicaments et l'élevage 
d'animait: en laboratoires à des fins scientifiques) 
ainsi que les recherches concernant 1*épidémiolo- 
gie, la prévention des maladies professionnelles 
dans l'industrie et la lutte contre la drogue.

h) Développement social et services sociaux
Ea It-Ï) reïr/STvè aux iDroïïïemes "sociaux et culturel 
comprend, par exemple, la sécurité sociale, les 
services sociaux, les rapports sociaux, les acti­
vités culturelles et récréatives, l'ordre et la 
sécurité publique, la protection des consommateurs 
les conditions et relations de travail, la promo­
tion des travailleurs, l'administration publique, 
l'économie nationale, la paix et les objectifs 
internationaux. Cet ensemble devrait être présenté 
avec autant de détails que possible et selon la 
classification la plus opportune aux yeux du ré­
pondant à l'enquête.

o

i) Imploration et exploitation du milieu terrestre 
de" T'ITiTm'o s"oIiei::e 

Ce "ctisTpiH’e couvre l'exploration et l'exploitation 
de 1'écorce et du manteau terrestre, des mers et 
océans, et de l'atmosphère. Il ne comprend pas 
l'étude des problèmes de pollution ni celle des 
sols à des fins agricoles ou les recherches sur 
la pêche. Il comprend la recherche météorologique 
(a 11 exception de celle qui est réalisée à partir 
de satellites).

j) Promotion générale des connaissances
üevte" caxegorrè comprend 1 ' ensemble" des recherches 
qui contribuent à la promotion générale des connais­
sances sans être finalisées sur un objectif parti­
culier.

Objectifs, du financement public de la R-jD 
Ûuand onIToürnPiT cTe"s cTbnnees sür~Te financement 
public total de la R-D par "objectifs" est 
incluse, par convention dans cette classe, 
toute la R-D financée par les fonds généraux
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émanant du ïlinistère de 1 ’ llducatio n Nationale 
et ceci bien que dans certains pays ce genre 
de financement peut concerner d’autres objec­
tifs. Cette convention a été adoptée à cause 
de la difficulté d’obtenir des données adé­
quates et donc comparables. Les pays liembres 
devraient fournir le maximum d’indications pos­
sibles sur la ventilation de ces recherches, 
par catégories de disciplines scientifiques 
et/ou lorsqu'ils sont en mesure de le faire, 
par objectifs.

(ii) "Contenu sommaire11 de la R-D du point de vue 
cTe rrexdcutrant
OAiancT'~on fournit des données sur le contenu 
sommaire d.e la 11-D exécutée dans le secteur de 
l’enseignement supéirtemr,~Ta convention men­
tionnée ci-dessus ne joue plus et les programmes 
de ce type devront être /̂entilés par objectifs.

I:) Tjspace civil
(Tî te "cauogorie comprend l’ensemble des recherches 
civiles en matière spatiale. Ces recherches cons­
tituant encore dans leur ensemble un objectif en 
tant que tel pour un certain nombre de pays, elles 
sont rassemblées ici, dans leur totalité, bien 
qu'elles puissent s'appliquer à d'autres objectifs 
scientifiques (tels que l'astronomie) ou d'appli­
cation (tels que les télécommunications par sa­
tellites) .

l) Défense
Ea’ défense devrait inclure tous les programmes qui 
sont entrepris principalement dans un but militaire, 
quel qu’en soit le contenu et qu’ils aient ou non 
des applications secondaires civiles. Les recher­
ches spatiales et nucléaires entreprises à des 
fins de défense y sont incluses. ïin sont exclues, 
en revanche, les recherches à finalités civiles 
éventuellement financées par les ministères, par 
exemple dans les domaines de la météorologie ou 
des télécommunications.
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Chapitre IV

Î52SUPJJ 3T CliASSIFICATIOM DES RIîSSOURCBS CONSACiaSBS A LA R-D
K3RSPK?TT,L ST DSPSHS33S

IV,1 - Introduction
106, Les deux principales méthodes pour mesurer les "inputs" 
de R-D ont trait :

a) au personnel de R-D,
b) aux dépenses de R-D.

Les enquêtes sur ces deux catégories de données doivent être 
entreprises simultanément et suivant les mêmes lignes directrices. 
Ceci permet d1 analyser l'activité de R-D sous son double aspect, 
humain et financier, et d'examiner les rapports entre les dé­
penses et les effectifs de chercheurs pour chaque secteur éco­
nomique ou pour le pays dans son ensemble. Dans le cas où ces 
enquêtes sont menées par des organismes différents, une coopé­
ration étroite entre ces derniers est essentielle.

IV.2 - Personnel affecté à la R-D
107, Tout le personnel directement affecté à la 11—D doit 
être inclus, sans distinction de niveau de responsabilité, y 
compris les personnes qui administrent et dirigent des activités 
de R-D et les personnes dont les services sont directement liés 
aux travaux d.e recherche, tel que le personnel cfeTaureau. Le 
personnel de cantines, les concierges, les agents de nettoyage, 
etc., qui fournissent des services indirects, dont les coûts sont 
inclus "dans les frais généraux, doivent être exclus. Lorsque 
cela est possible, les données doivent être exprimées en "équi­
valence plein-temps” plutôt qu'en personnes physiques (cf. La 
nécessité de faire des estimations et des ajustements, voir 
para. 145 et 153).

IV,2,1 - Catégories de personnel de R-D
108, Il est souhaitable d'établir une double classification 
du personnel affecté à la R-D : selon la fonction et selon la 
qualification formelle. S'il est gcnéraleifent"assez facile, au 
niveau national', cfë recueillir des données sur la base de la 
qualification formelle, le résultat ainsi obtenu n'est pas tou­
jours entièrement satisfaisant du fait qu'il ne traduit pas tou­
jours la situation réelle de l'emploi et que, par suite des 
différences dans les systèmes d'enseignement, il risque de 
fausser les comparaisons internationales.
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IV.2,1.1 - Classification prr fonction
109. La classification internation”le-type clans ce domaine
est la Classification Internationale-Type dos .Profes sions (B.I.. 
1968). ün peut 'constater que Te- personnel""cíe T>L^lTfa"* pas été 
individualisa dans la nomenclature de la CITP, sauf dans le 
domaine des sciences exactes et naturelles, tandis que le per­
sonnel enseignant forme une classe distincte. Cette classifica­
tion peut, néanmoins, être adaptée aux enquêtes de R-D. Les 
principales définitions de fonctions donnees par la suite sont 
spécialement destinées aux enquêtes de Il-D. Le tableau 5 
(page 58) donne la liste des classes CITP par groupes et leur 
'correspondance avec la classification du personnel de R-D de 
1‘O.C.D.E.

a) Chercheurs (scientifiques et ingénieurs de R-D)

Personnes dirigeant ou participant effecti­
vement à des travaux visant à la conception 
et/ou à la création de connaissances, de 
produits, de procédés, de méthodes et sys­
tèmes nouveau:;:.

Leurs titres professionnels peuvent varier cl'un 
pays à l'autre et même d'un secteur à un autre.
Les directeurs de recherche et les cadres supérieurs 
responsables de l'administration des activités de 
R-D, ainsi que les étudiants (post-graduates) qui 
participent “à la recherche en préparant leur di­
plôme supérieur devraient être inclus dans cette 
catégorie (voir également le para. (a)). Le 
problème de l'affectation des étudiants à une ca­
tégorie du personnel de R-D peut présenter de 
sérieuses difficultés pour certains pays. Aussi, 
pour éviter des distorsions dans les comparaisons 
internationales, les statistiques concernant ces 
étudiants devront être établies séparément.

b) Techniciens

Les techniciens effectuent des 'tâches tech­
niques auxiliaires en liaison avec la R-D, 
généralement sous le contrôle et l'autorité 
d'un chercheur (scientifique ou ingénieur 
de R-D).
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Leurs tâches consistent à :
- assister le scientifique ou l'ingénieur dans les 
travaux d'expériences, d'essais et d'analyses, ou 
effectuer ces travaux directement sous son contrôle ;

- préparer les matériaux et l'équipement nécessaires 
à la réalisation d'expériences, d'essais et d'ana­
lyses j

- prendre des notes, faire des calculs, préparer des 
tableau:: et des graphiques ;

- s'occuper de l'entretien et du fonctionnement des 
appareils et des équipements nécessaires aux tra­
vaux de r,-J •

- dans la R-D en sciences sociales, les enquêteurs 
peuvent être souvent employés pour recueillir des 
données, par exemple quand on effectue des enquêtes 
sur des échantillons. Bien qu'il n'existe pas de 
classe CITP correspondante, les enquêteurs devraient 
être inclus dans le groupe de personnes ayant une 
fonction de technicien.
°) Autre personnel de soutien

Ouvriers spécialisés et non spécialisés, 
secrétaires et employés de bureau, tra­
vaillant ou associés aux activités de R-D.

Le personnel dont le service ne bénéficie qu'indi 
rectement à la R-D, tel que le personnel de 
cantine, les agents de nettoyage, etc, doivent 
être exclus de cette catégorie. Les dépenses 
correspondantes doivent être incluses dans les 
"frais généraux".
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TABLEAU 5

CLASSIFICATION RECOMMANDEE DU PERSONNEL DE R-D PAR 
FONCTIONS ET LEUR CORRESPONDANCE AVEC LE SYSTEME C.I.T.P.

Classes OCDE Classes CITP Numéro CITP

Chercheurs 
(scientifiques 
et ingénieurs 
de R-D)

Chimistes, physiciens et spécia­
listes des sciences physiques 
non classés ailleurs.
Biologistes, scientifiques en 
sciences médicales et profes­
sions connexes, bactériolo­
gistes et prof, connexes, agro­
nomes et professions connexes.

011, 012, 013 

051, 052, 053

Statisticiens, mathématiciens, 
actuaires, analystes, ingénieurs- 
systèmes.

081, 082, 083

Economistes. 090
Avocats, procureurs et conseils 
juridiques, Juristes NCA

121, 129

Sociologues, anthropologues, 
psychologues, historiens et spé­
cialistes des sciences politiqués, 
géographes.

192

Bibliothécaires, archivistes, 
conservateurs. 191

Ingénieurs civils, électriciens, 
mécaniciens, chimistes, métallur­
gistes, des mines, ingénieurs NCA.

022-029 inclus

Professeurs d1universités et de 
l’enseignement supérieur. 1.31

Directeurs et administrateurs 
supérieurs.

Grand groupe 2

Techniciens Techniciens des sciences physiques 
et des sciences de la vie.

014 et 054

Géomètres, dessinateurs, techni­
ciens civils, électriciens, méca­
niciens , chimistes, métallurgistes, 
des mines et autres techniciens 
des sciences appliquées.

031-039 inclus

Techniciens des statistiques et 
des mathématiques, y compris les 
programmeurs •

084

(enquêteurs). (néant)
Autre personnel 
de soutien Agriculteurs, travailleurs dans 

les services et à la production 
et assimilés.

Grands groupes 
7, 8, 9

Employés de bureau et assimilés. Grand groupe 3
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IV.2.1.2 - Classification par qualification formelle
110, La Classification Internationale Type de 1*éducation
(CITE) offre une nomencTâiur e~ seToïi Te "niveau ctës programmes 
d'enseignement ; elle fournit ainsi les principaux éléments 
indispensables à une classification fondée sur la qualification 
la plus élevée reçue. La CITU sera donc la classification inter­
nationale type dans ce domaine.
La CITJi comprend 8 degrés d'enseignement et 21 domaines d'études. 
Seuls les quatre derniers degrés d'enseignement de cette classi­
fication intéressent les statistiques de Il-D ; sur cette base 
la classification par qualification formelle pour les enquêtes 
de ÏI-D est la suivante :

a) Titulaires d'un diplôme universitaire
Comprend tous" les t iiuTaïre"fTcTe" cïîpï̂ mes universi­
taires ou de diplômes d'instituts spécialisés de 
niveau universitaire - CITE niveaux 6 (premier 
diplôme) et 7 (diplômes supérieurs au premier 
diplôme universitaire).
Xixemples : Universitäten, Technische Hochschulen 

(Allemagne) ;
Facultés, grandes écoles (France) ; 
Universiteiten, Technische Ho^escholen, 
Landbouv/ Hogeschool (Pays-Bas) ; 
Universités américaines qui délivrent 
des licences en lettres et en sciences 
après quatre ans d'études.

Cette catégorie comprend les diplômés universi­
taire de toutes les disciplines, y compris les 
sciences sociales et humaines. Les étudiants pré­
parant un diplôme de niveau supérieur devront 
être classés dans cette catégorie, mais enregistrés 
séparément.

b) Titulaires d'un autre diplôme post-secondaire 
THoii r'̂u£v^enY'Jau premier“ grade' unTversi~£âTrei) CompVeniI~Tes 15i1uulaireinnim dipTôïne pour les pro­
grammes d'études du 5ème niveau de la CITE. Ces 
diplômes sont délivrés à l'issue d'un programme 
d'otudes supérieures à caractère pratiqua et dont 
la durée est souvent inférieure à celle d'un pro­
gramme universitaire.
Exemples : Diplômes de Fachhochschulen (Allemagne) ; 

“ Instituts Universitaires de Technologie,
diplômes d'études supérieures techniques 
(France) ;
Iiogere Technische Scholen, Hogere 
Lar.dbou*? Scholen (Pays-Bas' ’
Ecoles Techniques Supérieure -i (Belgique)
Blr'aer i'ïational Certificate et Higher 
Ife.'.-ionalL Diploma (l.oyau,':'?-n>-i) •
Höhere Technische Lehranstalten(Aritriche )
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Les études sont caractérisées t>ar la spécialisa­
tion dans un sujet, présentée â un niveau tel qu’il 
nécessite pour suivre, d’avoir reçu l’équivalent 
d’un enseignement complet du deuxième déliré.
L*enseignement dispensé est d'une nature plus pra­
tique que celui reçu à l'Université, Les programmes 
à temps partiel, les cours du soir, l'alternance 
étude-emploi et les cours de recyclage sont nombreu 
dans cette catégorie,

c) Titulaires de diplômes de fin d'études secondaires 
üonprencrTes^ diplômes de fin d'études 
pour les programmes du Sème niveau de la CIT;:î,
Des diplômes tecïmiques qui peuvent être obtenus 
en dehors du cycle d'enseignement secondaire normal 
sont compris ici.
Exemples : Diplômés de Technikerschulen (Allemagne) 

Iüddlebare Technische Scholen (Pays-Bas) 
Ucoles Industrielles Supérieures (Bel­
gique) ;
Ordinary National Diploma et Ordinary 
National Certificate*(Royaume-Uni) j 
Diplômes délivrés par les collèges d'En­
seignement Technique aux Tütats-Unis.

d) Autres qualifications 
ïï^r^om^fseT“c[ahs cette catégorie les personnes 
du niveau d’études secondaires ou d'études secon­
daires incomplètes ou celles qui ne rentrent dans 
aucune des catégories mentionnées ci-dessus,

IV,2,1,3 - Classification mixte par fonction et par 
quali'f i caTijon‘formelle

111, Le tableau 6 (page 6î ) permet de ventiler le personnel 
de R-B, u la fois par fonction et par qualification formelle,
112, Il est probable que la plupart des personnes employées 
comme chercheurs soient titulaires de diplômes universitaires. 
Toutefois, on peut trouver également dans cette catégorie des 
diplômés d'études techniques supérieures, des personnes possédant 
une formation universitaire incomplète et des autodidactes qui 
ont fait la preuve de leur compétence.



- 61 - DSTI/S?R/75*-S:,

Tableau 6 
Personnel de .l-iO -par fonction et 

par qualification formelle

^V^ation
Fonction*.

Uni ve] 
taire;
Doc­
torat

’SI-

Autres

Autres
Fost
secon­
daires

Fin
secon­
daire

Autres Total

Chercheurs

Techniciens

Autre person­
nel de soutie:î

TOTAL

'13. De même, il est probable que la grande majorité des
personnes, employées comme techniciens, soient titulaires de 
diplômes d’études techniques et même de diplômes d’études tech­
niques supérieures. Toutefois, dans des domaines très nouveaux, 
on peut constater la présence d’universitaires qui occupent des 
postes de techniciens j quand la nature du travail dont ils ont 
la charge sera banalisée," les emplois correspondants seront 
occupés par des personnes sans qualification universitaire for­
melle (exemple : programmeurs d’"ordinateurs). On peut remarquer 
eue, dans les pays où jusqu’à présent les études techniques sont 
peu développées, de nombreux techniciens sont sans qualification 
formelle (soit qu’ils n’aient pas achevé leurs études secondaires, 
soit qu’ils aient été formés "sur le tas").
114. L’estimation en équivalence plein-temps ne peut être 
effectuée pour les classifications croisées. Celles-ci devront 
être faites séparément pour les chercheurs qui sont employés pra­
tiquement à -plein temps à la ;'.-D et ceux qui ne consacrent, habi­
tuellement, qu * une fraction de leur activité à la il-D./

IV.2.2 - Autres caractéristiques du •personnel de Il-D
115. D’autres caractéristiques du personnel de Il-D et en 
particulier des scientifiques, ingénieurs et techniciens peuvent 
être utiles, comme :

a) l’âge,
b) le sexe,
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c) le domaine de qualification (la spécialité scienti­
fique ou technique). L’usage de la CITÜ5 est recom­
mandé ,

d) le niveau du diplôme universitaire (postgradués, 
etc.),

e) l’année d'obtention du diplôme,
f) pour les personnes nées à l’étranger : pays où les 

études secondaires et supérieures ont été achevées.
116, Il n’est pas nécessaire d’interroger, d’une manière 
régulière, sur ces caractéristiques dans chaque enquête pério­
dique sur la R-D. Ces aspects peuvent probablement "être mieux 
traités dans le cadre des enquêtes globales sur le potentiel 
national en personnel scientifique et technique, mais on doit 
garder présent à l’esprit que de telles données peuvent être 
importantes pour la politique scientifique.

IV.5 ~ Dépenses de R-D
117. Les sommes consacrées à la R-D peuvent être dépensées :

- soit à l’intérieur (dépenses intramuros)
- soit à l’extérieur (dépenses extramuros)

dans ou par une entreprise, un ministère ou organisme public, 
une institution privée sans but lucratif ou une université. On 
examinera successivement ces deux catégories de dépenses (voir 
également le graphique A).

IV.3.1 - Dépenses intramuros de R-D
11«o. Les dépenses intramuros comprennent tous les fonds 

employés à des travaux de recherche et de dévelop­
pement expérimental effectués au sein d’une orga­
nisation ou d'un secteur économique, quelle que 
soit l'origine de ces fonds.

119.  ̂ Dlles comprennent à la fois les dépenses courantes et 
les dépenses en capital, qui sont elles-mêmes subdivisées en 
plusieurs catégories :
Dépenses courantes

Elles comprennent :
a) Traitement, salaires et tous éléments cui se rat- 

taclient̂ ir̂  Yrais de nain-d ' oeuvre TavanfeAes so­
ciaux ) tels " que bonis, congés payos, cot : satiorcs 
aux caisses de retraite, impôts sur les salaires
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et assurances sociales. Ce poste peut être ventilé 
en frais de main-d'oeuvre concernant les scienti­
fiques et ingénieurs, et en frais de main-d’oeuvre 
concernant le personnel de r.-D autres que les scien­
tifiques et ingénieurs. Que les étudiants '’post­
graduates” soient inclus ou non dans le personnel 
de R-D, toutes les sommes qui leur sont allouées 
pour la recherche doivent être indiquées.

b) Petit matériel, outillage et fournitures .diverses, 
autres que Tes dépenses cIT̂ quîpement importances", 
comprenant les livres, revues, ouvrages de réfé­
rence, abonnements à des bibliothèques, cotisations 
à des sociétés savantes, etc. que ces dépenses 
soient effectuées au bénéfice des chercheurs indi­
viduels ou pour l'ensemble de l’organisation de 
recherche. Y compris également le remplacement du 
mobilier et des installations de bureau ainsi que 
les coûts effectifs ou imputés de prototypes ou de 
modèles de faible valeur réalisés à 1*extérieur de 
l’organisation de recherche.

c) Eau et énergie (y compris gaz et électricité).
d) Entretien et petites réparations des immeubles et 

cTi”*!’ équipementIJoyVrj tSces”^  nettoyage.
e) Dépenses administratives et une certaine proportion 

des irais généraux dans~le cas des départements ou 
instituts de recherche qui partagent des locaux ou 
installations avec d'autres services dans une grande 
organisation. Y compris les frais de bureau, de 
téléphone et de télégrammes, de transports, de 
voyage, frais de représentation, servï.ces d'impres­
sion et de reproduction des documents, cantines, 
frais d'entrepôt, de comptabilité, assurances.

f) Achats de services (par exemple ; coût d’utilisa­
tion d'ordinateurs).
Amortissement.

Dans le schéma de mesure proposé ici, les 
dépenses courantes de recherche et de dé­
veloppement expérimental excluent les 
provisions pour amortisse ne lit, effectives 
ou imputées".
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120. En général, il ne sera pas nécessaire de demander à 
chaque organisme, dans chaque secteur, une ventilation annuelle 
des "dépenses courantes selon les si:: subdivisions ci-dessus ou 
plus. Normalement, un chiffre global suffira, mais il sera peut- 
être nécessaire d’obtenir occasionnellement une ventilation 
détaillée des dépenses courantes. Tout d’abord pour pouvoir com­
parer les coûts de recherche et de développement entre les dif­
férents secteurs, industries et organisations à l’intérieur d’un 
pays et, en second lieu, pour pouvoir calculer les indices du 
coût de recherche et de développement. De tels indices sont 
indispensables pour pouvoir comparer et analyser les dépenses 
dans le temps et entre les pays”(voir également chapitre VI).
Dépenses en capital
121. Elles comprennent :

Les dépenses annuelles brutes en capital 
effectuées au bénéfice de l’organisme qui 
fait réellement de la recherche, quels 
que soient le mode de financement, la 
période d’amortissement, qu’il s’agisse 
de dépenses consacrées au remplacement 
ou à l’augmentation des biens de capital.

122. Les dépenses de il—D en capital incluent :
a) L’acquisition de terrains (bien que dans le S.C.N., 

cette acquisition ne soit pas considérée comme dé­
pense en capital.

b) Les dépenses pour les constructions, agencementŝ  
ins'ta 1 lertYonsT y "compris Tes~ travaux xmpofïaïrEs 
STameTioration, de modification, de réparation, 
de ravalement ainsi que les frais de transferts 
relatifs à l’achat des immeubles.

c) L’acquisition d’éouipements et de gros matériel.
Les ressources provenant “cfe la vente où (fuifrans- 
fert de biens de capital fixe devraient être 
indiquées séparément.

125. Dans l’évaluation des dépenses en capital effectives,
(c’est-à-dire celles qui doivent être portées au compte des 
biens de capital), le petit matériel, l’outillage et les amélio­
rations mineures apportées aux immeubles existants seront norma­
lement exclus, puisque, dans la plupart des systèmes de compta­
bilité, ces dépenses figurent au compte "dépenses courantes".
La frontière entre dépenses "mineures" et dépenses "importantes"



- 65 - DSTI/3FR//5.62

pourra varier quelque peu cl1 un pays à un autre, selon les pra­
tiques fiscales ou "même d'un organisme a l'autre dans le même 
pays, selon les habitudes comptables, lais il est rare que ces 
différences soient importantes et il n'est donc ni nécessaire ni 
possible de fixer ici une norme stricte.
124. Un problème particulier se pose quand une usine-pilote 
commence à fonctionner comme une unité normale de production 
commerciale, ou que cette usine-pilote est vendue (voir également 
para. 42>). Dans chacun des cas, les sommes ainsi obtenues (impu­
tées ou effectives) doivent être considérées comme un désinves­
tissement dans la P.-D et, selon les normes du S.C.N. doivent 
être déduites rétrospectivement des investissements bruts pour
la ri-D de l'année du paiement original. Dans la pratique, cela 
n'est possible que lorsque les coûts de construction de 1'usine- 
pilote ont été inscrits 'ù. un compte ; ces transactions (désin­
vestissements) doivent être inscrites séparément. Des difficultés 
semblables surviennent en sciences sociales, ou, par exemple, 
des bâtiments peuvent être fournis à des fins de recherche et 
par la suite rendus à d'autres usages. Chaque fois qu'il est 
initialement connu que les bâtiments seront principalement consa­
crés à d'autres fins, seules les dépenses nettes attribuables à 
la recherche devront être prises en compte. Ceci peut être consi­
déré comme une alternative à la méthode du désinvestissement,
125. Doivent être exclues, toutes provisions, effectives ou 
imputées, pour 1'amortissement des immeubles, installations et 
équipements. Cette solution est proposée pour trois raisons :

a) les provisions ou imputations pour amortissement
ne sont d'aucun intérêt dans les comparaisons inter­
nationales, en raison des différences de législation 
fiscale.

b) dans le secteur de l'ütat, il n'est généralement 
pas prévu de provision pour amortissement des biens 
de capital. C'est pourquoi, même à l'intérieur d'un 
pâ rs, des comparaisons satisfaisantes entre secteurs 
sont impossibles si les provisions pour amortisse­
ment ne”sont pas exclues, et l'on ne peut calculer 
les agrégats des séries nationales si"les totaux 
par secteurs ne sont pas établis sur des bases com­
parables.

c) il est intéressant de savoir si le rythme des dé­
penses en capital aux fins de recherche et de dé­
veloppement e:q-)érimental, a quelque rapport avec 
celui de l'investissement industriel eh général.

126. Ainsi, bien qu'il puisse être utile, pour certains sec­
teurs, de recueillir des données relatives aux provisions pour 
amortissement, effectives ou imputées, il est souhaitable de les 
enregistrer séparément.
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GRAPHIQUE A
Présentation graphique des conventions sous-jacentes aux concepts de R. - D. intra-

muros et extra-muros.

R-D exécutée à 
l'organisme

l'intérieur de

R-D exécutée à 
l'organisme

'intérieur de

R-D exécutée à 
l'organisme

'intérieur de

Le cas d'un organisme X sans 
dépenses extra-muros pour la R-D  
mais ayant des dépenses intra- 
muros pour la R-D financées par 
l'extérieur.

Le cas d'un organisme Y ayant  
aussi bien des dépenses extra- 
muros pour la R-D que des dépen­
ses intra-muros financées par l'ex­
térieur.

Le cas d'un organisme Z ayant des 
dépenses extra-muros pour la R-D, 
sans dépenses intra-muros pour 
la R-D financées par l'extérieur.

R-D à financement intra-muros. R-D à financement extra-muros.

Chaque triangle représente les dépenses totales de R-D d'un organisme quelconque qui exécute et finance ce type 
d'activité. L'angle supérieur représente les dépenses extra-muros de R-D, le reste du triangle les dépenses intra-muros. 
Une partie de ces dépenses intra-muros est financée par l'extérieur (petit triangle en carreaux à la base de chaque 
grand triangle) ou, autrement dit, représente les dépenses extra-muros de R -D  d'un autre organisme, etc.
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IV.3.2 - Flus: financiers extramuros
127. Le terme "extramuros" désigne essentiellement un flux
financier pour la R-D d'une organisation à une autre ou d'un 
secteur à un autre.

Ces flux peuvent être identifiés de deux 
façons :
(1) en tant que dépenses "extramuros", c'est- 

à-dire des sommes qu'un organisme (ou un 
secteur) déclare avoir payées à un autre 
organismes (ou secteur) pour l'exécution 
des travaux de R-D.

(2) en tant que R-D financée par "une 
source de fonds extramuros", c'est-à- 
dire des sommes qu'un organisme (ou 
secteur) déclare avoir reçues d'un 
autre organisme (ou secteur) pour
1'exécution des travaux de R-D.

De telles transactions prennent la forme de contrats, d'alloca­
tions ou de dons et elles peuvent être effectuées en espèces ou 
sous forme d'avantages en nature (par exemple î équipement mis 
à la disposition de l'exécutant).
12G. Il est naturellement important, pour les responsables
de la politique scientifique, de savoir qui finance les travaux 
de R-D et qui les exécute," et, le maximum d'efforts doit être 
fait pour identifier ces flux financiers. Pour diverses raisons 
la mesure des ressources extramuros en tant que "source de fonds" 
déterminée au niveau de l'exécution est préférable à la première 
méthode indiquée. Pour y parvenir, il faïit retrouver le chemine­
ment des fonds depuis l'organisme exécutant jusqu'à leur source 
première.
129. Dans la ventilation par origine des fonds, on ne prend 
en considération que les fonds" destinés à financer la R-D. Les 
fonds reçus d'une source extérieure, mais reprosentant le paie­
ment d'une vente de biens ou de services (sérums, revues) sont 
considérés comme fonds propres de l'organisme. Il en est de même 
des recettes provenant de la vente de brevets et des redevances 
pour concession de licence.
130. Comme cela a déjà été mentionné au paragraphe 4C, le 
total des flux de fonds extramuros sera influencé par une quel­
conque variation dans les caractéristiques de l'unité statistique 
qui sert de fondement au recueil des données. Ceci se rapporte 
tout particulièrement aux flux entre des organismes appartenant
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au même secteur. Par exemple, des départements gouvernementaux 
peuvent fort bien s'imputer réciproquement des dépenses de R-D, 
mais ce genre d’opération sera considérée comme intramuros su 
secteur de l’JDtat". De même le secteur des entreprises peut pour 
des motifs comptables imputer la ü-D effectuée dans un de ces 
établissements au compte d'un autre, tout en considérant qu'il 
s'agit de travaux intramuros tant que l'entreprise est concernée. 
La décision quant aux traces de la "frontière est arbitraire, il 
est très importent d'annoter tout tableau publié avec beaucoup 
de précision.
131* }Jn outre, le problème se complique lorsque les trans­
actions se font entre plusieurs organismes. Ceci peut se produire 
lorsque la 11-D se fait en sous-traitance, comme c’est souvent le 
cas dans le secteur des entreprises. L'exécutant devra indiquer, 
autant que possible, la source première des fonds reçus. Dans 
certains pays, un rôle important "dans Te financement de la il—D 
est joué par des organisations intermédiaires non exécutantes, 
qui reçoivent des fonds de provenances très diverses et sans 
destination particulière, fonds qu'elles distribuent ensuite à 
des organismes exécutants. Comme exemples bien connus de telles 
organisations, on peut citer le "Stifterverband für die Deutsche 
Wissenschaft" et la Deutsche Forschungsgemeinschaft” en Alle­
magne. Ces organismes intermédiaires pourraient être considérés 
comme source de fonds, quoiqu’il soit préférable d’essayer de 
remonter à l’origine première des fonds,
132. L’analyse des dépenses extramuros permet, dans certains 
cas, d'obtenir des informations sur l'origine des fonds qui ne 
figurent pas dans les réponses des organismes exécutants. Tous 
les organismes ayant des activités de R-D devront fournir des 
renseignements sur les dépenses vers l'étranger. Dans les pays
où le Gouvernement finance une partie importante de la 11-D na­
tionale, il est également utile d'obtenir les données sur les 
budgets de l'ütat, les engagements de crédits, les programmes 
ministériels, ces données permettant d’obtenir une vue prospec­
tive des utilisations auxquelles le Gouvernement destine ces 
fonds, par exemple transferts à d'autres secteurs. Ces rensei­
gnements sont disponibles bien avant que les enquêtes sur l'uti­
lisation effective de ces sommes soient publiées.

IV.3.3 - Agrégats nationaux et tableaux concernant les 
exécutants et sources de fi~nancemen~ir cíes 
travaux de' ll-I)

133. Les données recueillies à partir des réponses des 
organismes d'un pays classés par secteurs économiques, sur les 
dépenses intramuros pendant uñe période donnée et les sources 
de financement correspondantes, permettent de construire des
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agrégats qui ne se chevaucheront pas pour chaque secteur et pour 
l'ensemble du pays considéré. Le principal agrégat national pour 
la R-D est :

La Dépense Intérieure Brute pour la Recherche et le 
Développement e:q3oriment'al " ( D .1)V)

La D.I.R.D. est la dépense totale intramuros 
entraînée par les travaux de R-D exécutés 
survie territoire national d'un pays consi­
déré, pendant une période donnée.

.‘•'Ile comprend, la R-D financée par l'étranger et exécutée sur le 
territoire national d'un pays. Au contraire, elle ne tient pas 
compte des paiements effectués par celui-ci pour des “travaux 
de iT—lO exécutés à l'étranger (ainsi que des travaux de R-D exé­
cutés par des organisations internationales dans le pays consi­
déré ).
134. Si on se base sur les données réunies dans les diffé­
rents secteurs sur l'exécution de la R-D intramuros on peut 
élaborer des tableaux qui indiquent la participation de chaque 
secteur dans l'exécution et dans le financement de la D.I.R.D. 
(voir tableau 7 page 70). Les flux intrasectoriels n'apparaissent 
pas dans ce tableau. C'est ainsi que, par exemple, le financement 
par les entreprises des travaux d.e R-D exécutés dans le secteur 
des entreprises provient aussi bien des ressources propres des 
exécutants que de fonds reçus d'autres entreprises au cours de 
l'année de l'enquête (voir aussi le graphique A).
135. Un autre agrégat national intéressant est le finance­
ment total alloué par un pays à des travaux de R-D, queï~"̂ ue 
soit le lieu ou ces travaux sont effectués. Cet agrégat s'ob­
tient en déduisant de la DIRD les travaux de recherche exécutés 
sur le territoire national, mais financés par l'étranger et en 
ajoutant les paiements effectués par le pays considéré pour des 
travaux de R-D exécutés à l'étranger. Ces paiements doivent être 
calculés en se fondant sur les dépenses extramuros correspon­
dantes des organisations qui financent des travaux de R-D à 
l'étranger.

IV.4 - Classifications croiséas
136. Pour différentes raisons, il n'est pas possible de
ventiler par dépenses courantes et/ou par dépenses en capital 
tous les sî stèmes décrits dans les chapitres II (type de R-D) et
IIl (secteurs économiques, groupes d'industries, disciplines 
scientifiques, objectifs socio-économiques). Par exemple, il est 
pratiquement impossible d'obtenir des données complètes sur les 
dépenses en capital en recherche fondamentale car les immobilisa­
tions correspondantes peuvent être également utilisées pour les 
travaux de recherche appliquée. Le tableau 0 (page 7i) résume les 
possibilités pratiques de classification des données sur la R-D 
à l'heure actuelle.



TABLEAU 7
DEPENSAS BRUTES POUR LA u-D A L » II1TE;'HEUR D«UN PAYS

Sources de 
financement

Secteurs d'exécution à l'intérieur d'un pays
4
!L ï

Total 1
i

....  ... . i

Entreprises Etat Inst. privées 
sans but 
lucratif

.Enseignement
supérieur

Entreprises ! Total financé par le sec4 
teur des entreprises ?— *

Etat Total financé par le sec­
teur de l'Etat"

ÏS3L Total financé par le sec­
teur ISBL |

Enseignement
supérieur

" îTotal financé par le sec-4 
teur de l'enseignement 
supérieur

Etranger Total financé par 
1'"Etranger”

Total

;
1
; .... .. .

Total exé­
cuté dans 

| le secteur 
des entre­
prises

i Total 
¡exécuté 
dans le 
secteur 

de 
l'Etat

Total exécu­
té dans le 
secteur des 
institutions 
privées sans 
but lucratif

Total exécu­
té- dans le 
secteur de 
l'enseigne­
ment supé­
rieur

D.I.n.D.

i-------- - «— _— .— ------ î
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TABLEAU 8

PRESENTATION SCHEMATIQUE DES POSSIBILITES PRATIQUES DE CLASSIFICATION DES DEPENSES DE R-D

Classifications adéquates
Chapitre II Chapitre III

Catégories
de

dépenses
Classification
fonctionnelle Sous-secteur Classification fonctionnelle

Types de 
R-D

Groupes
d ’industries

Groupes 
de produits

Disciplines 
scientifiques détaillées

Objectifs
socio-économiques

RF RA DE Total RF RA DE Total RF RA DE Total RF RA DE Total RF RA DE Total

Dépenses
en

capital
Impossible ou 

rarement 
possible

Q)
H
&
•H
03
w
O
eu

Impossible ou 
rarement 
possible

©
r~{
•H
w
too
eu

Impossible ou 
rarement 
possible

©
03 «H 
•H.Q 
O -H 
VI «3 
U n  cd o 
PL. p<

<DImpossible ou b h
rarement o  5
possible £  g

cd o 
CU P<

Possible
a> 0) seulement
rH
&

rH
.O globalement

Dépenses
courantes

Possible Possible
3 m
° o Parfois
«  Pi
lo + j . possible
•H £
03 <D 
«0 &
O <D 
QiU
a  oj
M Pi

2 ra o w o 
0) p, 
rH
rQ-P 
•H g  
CQ <D
M a

Possible Moins 
.possible

S cd
M Îh
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IV. 5 - Classification par dimension
137. Outre les systèmes de classification déjà étudiés,
l'analyse des activités de R-D peut être considérablement amé­
liorée par la prise en considération de données structurelles 
sur les”dimensions de l'effort de recherche. De manière à faci­
liter les comparaisons internationales, ces données doivent être 
analysées dans un cadre uniforme utilisant les mêmes classifi­
cations. Les différentes dimensions mentionnées ci-dessous sont 
recommandées pour l'étude de données concernant la main-d'oeuvre 
dans le secteur des entreprises. Ces données peuvent porter :

a) sur le nombre total d'employés (par personne phy­
sique) ;

b) sur le nombre total de personnes travaillant à la 
?;-D (en équivalence plein-temps) ;

c) sur le nombre de scientifiques et d*ingénieurs 
employés dans toutes les activités (par personne 
physique) ;

d) sur le nombre de scientifiques et d'ingénieurs 
employés dans les activités de Il-D (en équivalence 
plein-temps).

Chaque fois que cela est possible, la version détaillée devrait 
être utilisée.

Classification par dimension des données concernant
la 'maTri-cÎ* oeuvre du secteur des entreprises

Version abrégée Version détaillée
T moins de 50 la moins de 25

Ib 2.5 - 49
II 50 - 99 II 50 - 99
III 100 - 499 Ilia 100 - 249

Ilïb Z50 - 499
IV 500 - 999 IV 500 - 999
V ‘i 000 - 4999 Va 1000 - 1999

Vb 2000 - 4999
VI 5000 ou plus Via 5000 - 9999

Vïb 10.000 ou plu
i A Dans le cas des unités de recherche des secteurs de 
l'Iitat, des institutions privées sans but lucratif et de l'ensei­
gnement supérieur, la classification suivante pour la main-d'oeuvre 
est recommandée pour les groupes de b) à d) laentionné.̂  au para­
graphe 137. Concernant le sx-impe a) du même parat~;rapL '., la clas­
sification de vrait litre faite conformément h la versi' ? détaillée 
et indi. u'e. Jans "i.a pratiçt.m, on rencontrera bec-acor.;-. de diffi-
cul*i cuins ventilation de.:; instituts università!



Classification par dimension des données concernant
Ta main-d*oeuvre

(Secteurs de 1 Mitât et des institutions privées sans 
but lucratif, secteur de l’enseignement supérieur 
en équivalence plein-temps).

I 0 - 9
II 10 - 24
III 25 - 49
IV 50 - 99
V 100 - 199
VI 200 et plus

159. Pour l'analyse des ressources de Ti-D dans le secteur
des entreprises, on reconmiande de présenter les données par dimen­
sion de l'emploi total de l'unité statistique utilisée, comme 
cela, est indiqué dans le tableau 9 (page 74). Si cela est possible 
les classifications devront se faire au niveau de 1'établissement. 
Quand cela n'est pas possible, la firme devra indiquer explici­
tement à quel niveau la classification a été effectuée.
140. Pour les secteurs de l'Utat, des institutions privées
sans but lucratif et de l'enseignement supérieur les données 
peuvent être présentées de la même manière que dans le tableau 9. 
Cependant, dans la première colonne doivent figurer les classi­
fications par dimension suivant le nombre total du personnel de 
Xl-D, dans la deuxième colonne le nombre d'institutions.
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TABLEAU 9

1 Dimension 
; des entre­
prises 
par le ribre 
total
d’employés

libre/î ! or»-
Dépenses de R-D 

en monnaie nationale
ïîain-d1 oeuvre 

de 11-D
Li. fcîli—
trepri-
ses

Dép.
couran- I 
tes

j Dép. en 
1 capital

Total Scientifi­
ques C: in­
génieurs

Total

j ....  .. -
1i

(groupes 
! de
; dimensions)

î

| Total j
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CHAPITRE V

METHODES DE MESURE DES RESSOURCES DE R-D ET NECESSITE 
DE FAIRE DES ESTIMATIONS ET DES AJUSTEMENTS

V.1 - Méthodes d’établissement des statistiques de R-D
141 . Pour établir un inventaire des moyens consacrés à la
R-D, aucune méthode ne peut remplacer, de manière satisfaisante, 
une enquête spécialement conçue à cet effet. Bien qu’il soit 
possible de trouver, dans des publications régulières, des indi­
cations sur les dernières tendances dans les ressources consacrées 
à la R-D, ces indications ne donnent qu’une idée approximative 
de l'effort de R-D. D'abord parce que les concepts utilisés 
peuvent varier considérablement ou évoluer différemment de ceux 
de Frascati, ensuite parce qu'il est très difficile, à partir 
de telles sources, d'analyser les flux financiers et d'éviter 
les doubles comptes.
142. Le succès ou l'échec d'une enquête dépend largement du
questionnaire. Il doit être présenté de façon claire et logique, 
contenir le moins de questions possibles toujours assorties de 
définitions, illustrées par des exemples et complétées par des 
instructions propres au secteur et au pays considéré.
143- C'est le niveau, la qualité des réponses obtenues, le
nombre d'unités pris en considération et les ressources dont 
disposent les responsables de l'enquête qui déterminent les 
démarches supplémentaires à effectuer. Il n'est que rarement 
possible d'entrer personnellement en contact avec toutes les 
unités interrogées. Une possibilité consiste à établir un pro­
gramme de contrôle portant sur un certain nombre de questions 
et à visiter toutes les principales unités statistiques pendant 
une période donnée. Une autre possibilité est d'appliquer le 
programme à un nombre limité d'entreprises, afin d'obtenir un 
échantillon valable. Ces procédures n'excluent pas les contacts 
personnels avec les organismes qui ont besoin d'aide ou qui ont 
fourni des réponses non satisfaisantes.

V.2 - Identification des répondants aux enquêtes
144. Si les enquêtes doivent porter sur les sciences sociales
et/ou les sciences humaines dans le secteur des entreprises, il 
est important de noter que l'on peut trouver des activités de 
recherche importantes dans certaines sous-catégories qui ne 
comportent que peu de R-D dans les sciences exactes et naturelles ; 
il s'agit des commerces de distribution, des assurances, des 
banques et autres institutions financières, des services de 
publicité et autres services commerciaux, des services divers, 
tels que l'hôtellerie et les restaurants, la télévision et la 
radio lorsqu'elles ne font pas partie du secteur public.
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V,3 - Nécessité de faire des estimations et des ajustements
145. La mesure des activités de R-D comprend une grande part 
d'estimations. Il est impossible de faire des recommandations 
détaillées pouvant convenir à tous les cas. Les critères proposés 
et la pratique proprement dite laissent évidemment une large 
place au jugement des agents interrogés et des responsables^ 
nationaux des enquêtes. Il appartient, en dernier ressort, à 
ceux-ci de vérifier que les définitions ont bien été comprises
et que les méthodes d'estimation utilisées par les agents inter­
rogés (exécutants et bailleurs de fonds) sont bien identiques.

V.3.1 - Estimations qui doivent être faites par les 
organismes interroges

146. Il y a. de nombreux liens institutionnels entre la R-D 
et les autres activités scientifiques. Si les différentes 
facultés ou départements de l'université sont, avant tout, des 
établissements d'enseignement, ils sont également des unités 
de R-D et peuvent » en outre, exercer bon nombre d'autres acti­
vités scientifiques. Il arrive souvent que des départements de 
R-D industrielle soient également chargés de fonctions telles 
que services techniques de vente, contrôle de fabrication, 
contrôle de qualité, de même que les unités de fabrication 
effectuent parfois certains travaux de développement. Il est 
donc évident que la R-D n'est pas uniquement l'activité des 
umités de recherche. Elle est à la fois plus et moins, comme il 
est peu probable que les unités interrogées dans les enquêtes 
se spécialisent toutes dans une seule fonction, aucune activité 
de R-D ne peut être exactement mesurée par l'addition pure et 
simple des données statistiques de ces unités.
147. La mesure de la R-D doit se faire en trois étapes :

a) l'identification et la mesure de l'activité 
globale de toutes les unités de recherche 
spécialisées ;

b) la soustraction de ce total de la fraction 
de l'activité qui n'est pas de la recherche »

c) l'addition, à ce total, de toute activité de 
R-D effectuée ailleurs qu'au sein des unités 
de recherche, par exemple dans les unités de 
fabrication, départements d'enseignement, 
hôpitaux. Dans le secteur des entreprises, il 
faudra prêter particulièrement attention aux 
entreprises de taille petite ou moyenne, qui 
ne sont souvent pas en mesure d'évaluer leurs 
activités de R-D, ces dernières n'étant pas 
comptées séparément dans leur budget.
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TABLEAU 10

Critères supplémentaires pour distinguer la R-D 
des activités connexes

Les critères suivants, dans 1 1 ordre où ils sont 
présentés, seront souvent utiles pour distinguer 
la R-D des activités connexes.

1. Existe-t-il un élément nouveau ou 
une innovation dans ce pro.jet ?
a) Porte-t-il sur des phénomènes, des 

structures, des relations inconnues 
jusqu'à présent ?

b) Consiste-t-il à appliquer d'une manière 
nouvelle des connaissances ou des tech­
niques déjà acquises ?

c) Existe-t-il une forte probabilité que
ce projet débouche sur une compréhension 
nouvelle (plus étendue ou approfondie) 
de phénomènes, de relations, de principes 
de manipulation, susceptibles d ’inté­
resser' plus d'une organisation ?

2. Cette activité est-elle planifiée en vue 
d1objectifs bien définis ; utilise-t-elle 
des méthodes systématiques ?
a) Quels sont les objectifs ?
b) Quelles sont les méthodes ?

3. A-t-on l'intention de faire un rapport s u r _ 
les objectifs, les methodes, les résultats 
a usage exterieur ?

4. Quelles sont les raisons de cette activité ?
a) Quelles sent les motivations des per­

sonnes qui commanditent les travaux ?
b) Quels sont les objectifs principaux 

du projet ?

5. Le caractère des résultats sera-t-il plus 
ou moins general ?
a) Les résultats intéresseront-ils de 

nombrèuses organisations ou la 
société en général ?

b) Si les résultats s'appliquent à une 
organisation en particulier, pourront- 
ils faciliter (c.à.d. rendre plus 
rapide et/ou meilleur marché) un travail 
semblable dans d'autres organisations ?

6. Serait-il plus normal de classer le projet
dans une des catégories d'activités connexes 
deja delimitees ?
Toutes ces questions ne se poseront pas dans 
la pratique pour chaque cas. Toutefois, c'est 
en tâchant de répondre à celles qui se posent 
que la personne chargée de l'évaluation sera^ 
le plus souvent à même de juger si l'activité 
en question relève de la R-D.
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148. Quand l'activité d'une unité se partage entre deux ou 
plusieurs fonctions principales, l'agent interrogé dans les 
enquêtes doit exclure toute activité autre que la R-D. Sont 
exclus des activités de recherche, les rassemblements de données 
tels que : statistiques de production et de distribution, études 
de marchés utilisant des techniques bien établies, projections
de ventes, applications de routine, tests d'aptitudes et d'orien­
tation, ainsi que d'autres activités opérationnelles bien établies. 
Les données spécialement recueillies pour des projets de recherche 
en sciences sociales devront cependant être incluses dans les 
activités de recherche. Toutes les activités directement liées 
aux projets de recherche en sciences sociales, comme traitement 
des données, préparation des tableaux et graphiques, dactylo­
graphie, doivent être également incluses dans les dépenses de 
recherche. Une estimation de" la part des frais généraux que l'on 
peut attribuer à la recherche sur les sciences sociales devrait 
également être incluse. Dans la pratique, il est permis d'ignorer 
les activités peu importantes par rapport aux activités princi­
pales de l'unité. (Voir critères supplémentaires pour distinguer 
la R-D des autres activités scientifiques, Tableau 10).

V. 3 .1 .1 - Estimations des ^penses de R-D
149. Le répondant doit déclarer le coût total de l'ensemble 
des projets de R-D de l'organisme. Pour obtenir cette donnée, 
il doit procéder à de nombreuses estimations et ajustements, puisque :

- dans la plupart des organismes, le système de 
comptabilité correspond à des unités administratives 
plutôt qu'à des activités,

- même dans le cas où les diverses unités composant 
l'organisme sont très spécialisées, il arrive que 
l'unité de R-D partage certains équipements avec 
d'autres unités,

- certaines catégories de dépenses peuvent être 
portées sur des budgets différents,

- on ne doit déclarer que les dépenses afférentes 
aux travaux de R-D effectués durant la période 
couverte par l'enquête ; ceci signifie qu'il faut 
souvent répartir les dépenses destinées à un projet 
particulier, sur deux ou plusieurs années,

- il arrive que le personnel partage son temps entre 
la R-D et d'autres activités.
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150. Des organismes du secteur des entreprises (comme par 
exemple les instituts spécialisés dans les études de marchés, 
les consultants) peuvent effectuer des travaux de recherche
ou d’activités connexes en sciences sociales en faveur d'autres 
organismes du même secteur. Il est donc particulièrement impor­
tant d'éviter les doubles emplois, en distinguant entre les 
fonds propres d'un organisme et les fonds en provenance d'autres 
organismes.
151. En ce qui concerne les dépenses courantes» il est 
souvent nécessaire de se fonder sur la répartition des "heures- 
personnes" entre diverses activités concernées. Il importe de 
bien souligner» dans les instructions» que des pourcentages 
doivent être appliqués non seulement aux salaires mais également 
à tous les autres coûts courants, ainsi qu'à une partie des 
frais généraux.
152. Dans le cas des dépenses en capital, des problèmes du 
même genre peuvent se présenter lorsque des équipements et des 
constructions sont utilisés simultanément pour la recherche et 
pour d'autres activités. Ainsi, dans l'université lorsque des 
bâtiments, équipements ou installations importants servent à la 
fois à l'enseignement et à la recherche. Dans ce cas, il faut 
imputer à chacune de ces activités la fraction correspondant
à son utilisation, calculée approximativement selon le nombre 
d'heures-personnes (ou d'heures-machines). Si ce calcul ne peut 
être effectué, on devra affecter le coût total des bâtiments, 
équipements, installations à l'activité (enseignement ou recher­
che) au profit de laquelle ces biens servent à titre principal. 
Ceci est également valable pour les autres institutions dont les 
immobilisations doivent être utilisées tant pour la R-D que pour 
d'autres travaux. Par ailleurs, les dépenses en capital peuvent 
être inscrites à un budget autre que celui dont relève l'orga­
nisme considéré. Ainsi, dans certains pays» l'ensemble des 
dépenses d'équipement est inscrit au budget du Ministère des 
Travaux Publics.

V.3.1.2 - Estimations concernant le personnel de R-D
153- Dans la mesure du personnel employé à la R-D» le nombre
d'"heures-personnes", consacrées à chaque fonction au sein d'une 
unité de R-D, doit être traduit» dans la mesure du possible, en 
"équivalence plein-temps".

Exemple
Un département de recherche industrielle emploie 
80 scientifiques et ingénieurs qui consacrent tout 
leur temps à des travaux de R-D et 15 qui partagent 
leur temps entre les services techniques (1/3) et 
la R-D (2/3). Le nombre de chercheurs "équivalence 
plein-temps" affectés à la R-D est 80 + (15 x 2) Qn

J  u  «



154. Il peut se révéler difficile d'évaluer le nombre des 
chercheurs en équivalence plein-temps en sciences sociales et 
humaines. Ceci à cause de la proportion élevée de ces chercheurs 
occupant un poste dans les établissements d'enseignement supé­
rieur (spécialement dans les universités) et qui partagent leur 
temps entre l'enseignement, l'administration et la recherche.
Dans ce contexte, les enquêtes par échantillon sur les budgets- 
temps du personnel des universités et des autres institutions 
d'enseignement supérieur peuvent aider à déterminer le pourcentage 
du temps consacré à la recherche. Outre la nécessité d'obtenir 
des données concernant la main-d'oeuvre en équivalence plein- 
temps, il est utile de disposer de données sur le nombre de 
personnes dont l'activité principale est la recherche en sciences 
sociales et humaines ou celles qui y consacrent une partie impor­
tante de leur temps.

V.3•2 - Ajustements qui doivent être faits par l'orga­
nisme enquêteur

155. Même si le questionnaire qui sert de base à l'enquête 
est le meilleur possible, et si l'envoi du questionnaire est 
suivi d'une action efficace visant à assurer une réponse correcte, 
l'organisme enquêteur trouve souvent des lacunes et des incohé­
rences qui apparaissent lorsqu'il établit les agrégats sectoriels 
et nationaux.
156. Les données concernant une même transaction peuvent 
être différentes selon qu'elles sont fournies par le bailleur de 
fonds ou par l'exécutant de la R-D : les périodes de référence, 
les pratiques comptables, les méthodes d'estimation et d'inter­
prétation des concepts diffèrent souvent de l'un à l'autre. 
L'organisme d'Etat déclare les financements effectués pour une 
année fiscale et la firme contractante déclare ses dépenses 
réelles au cours de l'année civile. Le bailleur de fonds consi­
dérera que la totalité d'un contrat relève du "développement", 
alors que l'exécutant n'en déclarera, avec juste raison, que la 
partie qui contient un élément de nouveauté. Par contre, il lui 
arrive d'omettre la valeur estimée de subventions en nature.
157. Ainsi, les sources d'erreur peuvent se manifester des 
deux côtés, mais, en règle générale, l'organisme exécutant les 
travaux de R-D est bien mieux placé pour faire les estimations
et les ajustements que celui qui les finance. Il existe, en outre, 
d'autres raisons pratiques de préférer les déclarations relatives 
aux dépenses intra-muros des organismes qui exécutent la R-D, 
plutôt que les déclarations correspondantes des dépenses extra- 
rnuros des bailleurs de fonds : dans la mesure où un organisme 
exécute la^R-D et la finance sur ses propres ressources, on est 
bien obligé de s'en tenir à ses déclarations en tant qu'exécutant. 
Par ailleurs, il n'est pas possible de faire une enquête sur les 
sources de financement situées à l'étranger. En troisième lieu, 
l'évaluation des ressources de R-D sur la base des données
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fournies par les exécutants réduit au minimum les risques de 
doubles comptes, une somme de monnaie donnée ne pouvant être 
finalement utilisée pour la R-D par plus d'un seul exécutant 
à la fois. Un dernier avantage de cette méthode est que le 
montant des dépenses ainsi obtenu est comparable aux effectifs 
de chercheurs en équivalence plein-temps.
158. Un problème particulier se pose lorsque des établisse­
ments d'enseignement supérieur ne peuvent effectuer la ventila­
tion de leurs dépenses entre l'enseignement et la R-D. Dans ce 
cas, on devra faire des estimations approximatives, de préfé­
rence après consultation d'experts sur la base de la comptabi­
lité de l'université.
159. Un autre problème se présente lorsque de nombreux orga­
nismes peuvent ne pas être en mesure de fournir la source origi­
nelle des fonds reçus tel qu'il est théoriquement nécessaire 
que cela soit fait par tous les organismes et instituts objets 
de l'enquête. On peut observer un cas particulier de ce phéno­
mène dans le secteur de l'enseignement supérieur. Les université 
perçoivent, en général, trois types de fonds destinés à financer 
leurs activités de recherche :

(i) Les contrats de R-D et des subventions spécifique 
obtenues du gouvernement ou d'autres sources exté 
rieures. Ces fonds doivent être passés au crédit 
de la source d'origine.

(ii) Revenus provenant d'actions boursières, revenus 
de la propriété et sommes reçues en paiement de 
services autres que de R-D, tels <jue les droits 
universitaires acquittés par les étudiants, les 
abonnements à des revues, les ventes de sérums 
ou de produits agricoles. Ce sont clairement des 
fonds propres des universités.

(iii) Les subventions générales qu'elles reçoivent du 
Ministère de 1’Enseignement ou autorités corres­
pondantes au niveau provincial ou local sont des­
tinées à financer l'ensemble de leurs activités 
de recherche et d’enseignement. Dans ce cas, il y 
a un conflit entre le principe qui consiste à 
rechercher l'origine des fonds et celui qui 
recommande d'utiliser les déclarations des 
exécutants. Selon la première méthode, l'argument 
est que le gouvernement qui est la source d'ori­
gine désire qu'une partie au moins des fonds 
concernés soit consacrée à la R-D. La part 
consacrée à la R-D de ces fonds généraux des uni­
versités devrait être considérée comme les fonds 
en provenance du gouvernement. Si l'on utilise
la seconde méthode, l’argument est que ce sont 
les universités qui décident quelles sommes 
devraient être dépensées pour la R-D, et que
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ces sommes proviennent d'une masse qui contient à la 
fois des fonds propres, tels qu'ils sont étroitement 
définis au point (ii) ci-dessus, et des fonds généraux 
des universités, les sommes concernées devraient 
être passées au crédit "Enseignement supérieur" 
comme source de fonds. Le choix d'une méthode dépend 
du fait de savoir si les mécanismes réels d'allocation 
des fonds à la R-D dans le pays considéré appartiennent 
plutôt au premier ou second cas et il ne peut pas être 
fait de recommandations claires à ce sujet. Il est 
cependant important que les sommes consacrées à la 
recherche dans les fonds généraux des universités 
soient indiquées séparément, même pour cela il faut 
faire une estimation, car de cette manière elles 
pourront être reclassées pour les besoins d'une compa­
raison internationale.

160. Les difficultés que l'on rencontre dans la mesure des 
activités de R-D dans le secteur de l'enseignement supérieur 
et les différences de méthodes utilisées dans les divers pays 
Membres conduisent à penser qu'il serait utile, pour les 
besoins de la comparaison internationale, de recueillir des 
données sur la main-d'oeuvre totale et les dépenses totales, 
non seulement pour la R-D mais pour toutes les activités du 
secteur.
161. Il peut exister d'autres exemples où, en raison de la 
situation interne particulière d'un pays, les classifications
et définitions utilisées pour la R-D diffèrent des recommandations 
du Manuel. En particulier, des règlements fiscaux concernant la 
R-D et des règlements concernant l'aide de l'Etat aux activités 
scientifiques et technologiques de l'industrie peuvent concerner 
un ensemble plus vaste et inclure des activités qui, à stricte­
ment parler, sont de l'innovation et de la prospection. Chaque 
fois que des données fondées sur ces définitions nationales sont 
utilisées pour des raisons de politique scientifique à l'intérieur 
d'un pays* il est absolument nécessaire de rendre les données 
compatibles avec les recommandations du Manuel à des fins de 
comparaison internationale, même si cela signifie qu'il faut 
faire des estimations sur la différence.
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CHAPITRE VI

RAPPROCHEMENTS ENTRE LES STATISTIQUES DE R-D ET D»AUTRES 
STATISTIQUES ECONOMIQUES ET.COMPARAISON INTERNATIONALE

DES DEPENSES DE R-D

VI.1 - Comparaison des statistiques de R-D avec d'autres 
statistiques économiques

162. Les travaux de R-D constituent un élément déterminant 
pour le progrès scientifique et technologique d’un pays et ils 
exercent une influence certaine sur la croissance économique 
de ce dernier. A ce titre, les statistiques de R-D sont néces­
saires aux responsables de la politique scientifique, au moins 
dans la mesure où elles peuvent être comparées à d'autres 
données statistiques de la vie économique. C'est là la raison 
essentielle pour laquelle les normes adoptées dans le présent 
Manuel se réfèrent le plus possible aux classifications inter­
nationale s-types et en particulier au "Système de la Comptabi­
lité Nationale".
163. Les différences entre les définitions O.C.D.E. et celle 
du "Système de la Comptabilité Nationale" sont signalées dans le 
Manuel chaque fois qu'il s'en présente. Parmi ces différences, 
on retiendra spécialement que :

a) La création d'un secteur distinct pour les établis­
sements d'enseignement supérieur est propre au 
Manuel. Dans le S.C.N., ces établissements sont 
répartis parmi les autres secteurs.

b) L'exclusion des amortissements dans les dépenses 
courantes tandis qu'ils sont inclus dans le S.C.N.

c) Les achats de terrains destinés à des activités
de R-D sont compris dans les "dépenses en capital" 
de R-D. Dans le S.C.N., ils en sont exclus, étant 
considérés comme actifs corporels non reproductible

164. La comparaison avec les données de 1a. production indus­
trielle doit être effectuée sur la base de la Classification 
Internationale-Type par Industrie (C.I.T.I.). Au contraire, une 
comparaison avec les données du commerce extérieur ne peut se 
faire que selon la classification par produits ou groupes de 
produits.



DSTI/SPR/75.S5 - 34 -

165. Certains ratios tels que :
Dépenses de R-D / Produit Intérieur Brut

ou
Dépenses de R-D / Valeur ajoutée

demandent à être utilisés avec circonspection. On ne doit pas 
oublier l'influence d'éléments tels que les impôts indirects et 
l'amortissement (ou consommation de capital fixe) lorsque le 
produit national brut et la valeur ajoutée sont calculés aux 
coûts des facteurs. Il faut tenir compte, en outre, de l'effet 
des impôts indirects nets de subventions, lorsque les variables 
économiques considérées sont calculées au prix d'acquisition 
(ou prix du marché). En effet, les impôts indirects qui diffè­
rent selon les industries tendent à augmenter la valeur ajoutée 
de chacune d'elles. Le taux de rémunération en usage au sein 
des diverses branches d'activités économiques (agriculture, 
industries extractives? industries manufacturières) joue égale­
ment dans ce sens. Au contraire, les subventions accordées à 
certaines branches, pour des raisons économiques ou sociales, 
permettent aux producteurs ou aux fabricants de réduire leur 
prix de vente et, par suite, diminuent la valeur ajoutée. Pour 
éliminer 1'̂ influence de la taxation indirecte et des subventions, 
on prend généralement la valeur aux coûts des facteurs, plutôt 
que la valeur aux prix du marché. Enfin, l'influence des amor­
tissements, dont les taux sont très différents selon les indus­
tries, contribue également à fausser la comparaison.

VI.2 - Le taux de change recherche et les déflateurs
166. Pour comparer utilement, dans le temps et sur le plan 
international, les dépenses de R-D, il est nécessaire d’établir 
des séries de dépenses de R-D à prix constants et d'exprimer de 
telles sommes dans une monnaie commune (le dollar américain par 
exemple).
167. De façon générale, les statistiques officielles servant 
à ce dessein ne sont pas utilisables pour les activités de R-D.
En effet, les taux de change officiels sont fondés sur le commerce 
international et les marchés monétaires et ne reflètent nécessai­
rement ni le niveau interne des prix dans les divers pays, ni le 
coût réel de la R-D. La divergence entre le niveau interne des 
prix et les taux de change est, en général, la plus marquée 
entre l'Amérique du Nord et les pays d'Europe et entre l'Europe 
et le Japon. De même, un indice des prix de gros des produits 
manufacturés ne semble pas tenir compte des facteurs utilisés 
dans le processus de R-D.
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Informations nécessaires
168. Pour calculer les taux .de change utiles et les déflateurs 
de R-D, il est nécessaire d'avoir des informations sur la spéci­
fication* les prix et les quantités relatives aux éléments qui 
entrent dans :

a) les coûts de main-d'oeuvre
b) les autres dépenses courantes
c) les dépenses en capital.

Puisque ce type d'informations n'est que très difficilement 
disponible, il est très mal aisé de calculer ces données, comme 
on le verra dans 1'Annexe IV.
Conclusion
169. Pour pouvoir progresser sur ces deux points, trois 
conditions sont nécessaires :

.a) recueillir les données nationales de R-D avec 
précision ;

b) obtenir des données indicatives du niveau 
général des prix, par exemple sur les salaires, 
les combustibles, l'énergie, etc.;

c) obtenir des données, fut-ce sur la base d'échan­
tillons, pour le matériel et l'équipement utilisés 
dans les différents domaines scientifiques dans 
les pays Membres.
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ANNEXE I

QUELQUES PROBLEMES DE MESURE DE LA R-D DANS 
LES SCIENCES SOCIALES ET HUMAINES

1 . Pour la première fois, le Manuel de Frascati comprend
les sciences sociales et humaines -, cette annexe traite des 
problèmes rencontrés dans la mesure et la classification de 
la R-D dans ces activités. Comme il est à prévoir, tout au 
moins dans les premiers temps, que la qualité des renseigne­
ments obtenus dans les domaines des sciences sociales, des 
sciences humaines d’une part et des sciences exactes et natu­
relles d'autre part, ne sera pas analogue, on devra dans les 
réponses identifier les renseignements concernant les sciences 
sociales et humaines (voir ci-dessous) séparément et indiquer 
le secteur où les données ont été recueillies.
Distinction entre les sciences sociales et les sciences humaines
2. On peut penser que la recherche dans les sciences 
sociales et humaines comprenne des activités ayant trait aux 
aspects social, économique et institutionnel de la société, à 
la place de l'homme dans la société et à tout ce qui touche 
ses connaissances et sa manière de communiquer. Afin de distin­
guer les sciences sociales des sciences humaines, on peut dire 
que pour les premières il s'agit de disciplines cherchant à 
établir des lois scientifiques (sociologie, économie), alors 
que pour les secondes la critique analytique des activités 
créatrices, littéraires et artistiques est incluse (et cela 
bien que les activités elles-mêmes soient exclues). Il est 
difficile de distinguer entre les deux, comme beaucoup de 
disciplines en sciences sociales possèdent de solides tradi­
tions humanistes, tandis que les sciences humaines utilisent
de plus en plus l'approche des sciences sociales.
Délimitation entre les sciences exactes et naturelles et les 
sci.ePncés~~sociaies et huma~ines
3. Des problèmes peuvent également apparaître si l'on veut 
séparer les activités de R-D en sciences exactes.et naturelles 
de celles en sciences sociales et humaines. La géographie, la 
psychologie et l'anthropologie sont des exemples de trois 
domaines scientifiques où de tels problèmes peuvent se produire. 
La solution de ceux-ci est laissée aux autorités nationales.
Dans certains pays, les autorités responsables auront peut-être 
la possibilité de fournir des directives détaillées ; ailleurs 
on préférera laisser aux répondants le soin de faire la répar­tition.
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Identification des activités de recherche et de non-recherche
4. Le rassemblement des données "d'intérêt général" est 
particulièrement important pour la recherche en sciences sociales, 
sans ces données en effet une part importante de cette recherche 
ne pourrait être exécutée. Cependant, lorsque les données ne 
sont pas recueillies principalement en vue de la recherche, il
ne s'agit pas d'une activité de recherche. Dans la mesure où, 
dans une enquête comportant le rassemblement de données d'intérêt 
général, on peut déterminer que certains des éléments recueillis 
serviront à la recherche, un montant des coûts de l'enquête 
proportionnel à ces éléments devra être considéré comme dépenses 
de recherche, et devra être inclus.
5. Les études opérationnelles et en liaison avec la poli­
tique constituent une importante catégorie d'activités connexes 
dans les sciences sociales - ex. : un commentaire sur les effets 
possibles d'un changement dans la structure du système d'impo­
sition, fondé sur les données économiques existantes. Cependant, 
un tel travail ne satisfera que rarement aux critères de la R-D 
et devrait être normalement exclu. Dans certains cas, il sera 
néanmoins difficile de séparer des activités connexes de cette 
nature de la recherche proprement dite, le critère à retenir ici 
consiste à se demander si les travaux en question ne sont fondés 
que sur des faits et méthodes existants pour résoudre un pro­
blème pratique et particulier, ou au contraire s’il s'agit d'une 
activité créatrice entreprise d'une manière systématique afin 
d'accroître le stock de connaissances. Ce problème sera particu­
lièrement important dans le secteur des entreprises, où la plupart 
des activités similaires, telles que la recherche de marché et
la recherche opérationnelle, ne consistera à rien de plus que 
l'application de techniques existantes à une variété de problèmes 
pratiques. Néanmoins, l'intitulé même de ces activités peut 
amener à inclure, parmi les dépenses de recherche, l'ensemble 
des dépenses des départements où ces activités sont exécutées.
Par conséquent, il est recommandé que les questionnaires d'en­
quête mettent l'accent sur ce problème et donnent des instructions 
sur la meilleure manière de traiter ces activités.
Identification des "répondants" aux enquêtes
6.  ̂ L'importance relative des différents secteurs économiques 
sera très différente pour les sciences sociales et humaines de
ce qu'elles étaient pour les sciences exactes et naturelles.
Le gouvernement central et provincial et les instituts privés 
sans but lucratif, en particulier, auront un rôle plus important, 
alors que dans le secteur des entreprises l'importance d'orga­
nismes non productifs exerçant une fonction de distribution et 
de financement sera plus forte.
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7 . En outre, alors que la R-D en sciences exactes et 
naturelles exécutée au sein d'une entreprise peut être .faci­
lement identifiée à l'aide de la structure même de l'entre­
prise, la recherche en sciences sociales et humaines peut être 
très diffuse. Il est peu fréquent qu'un seul individu dirige 
l'ensemble de la recherche en sciences sociales ou qu'il soit 
au courant de tout. Les répondants aux enquêtes devraient donc 
être encouragés à examiner la gamme complète des activités d'une 
entreprise avant de répondre, si possible, au. moyen d'un "aide- 
mémoire" .
Mesure des dépenses et de la main-d'oeuvre
8. Un aspect des problèmes d'identification du coût de la 
recherche dans les sciences sociales et humaines mérite une 
attention particulière. Par rapport à la R-D en sciences exactes 
et naturelles, une proportion plus importante des dépenses de 
recherche est consacrée aux salaires du personnel travaillant
à la recherche (peut-être jusqu'à 80%) ; de plus, dans la plu­
part des pays* une proportion plus importante de la recherche 
en sciences sociales et humaines est exécutée dans les univer­
sités. Ces deux facteurs pris ensemble amènent à penser qu'il 
est particulièrement important d'obtenir des estimations pré­
cises sur le temps consacré à la recherche par le personnel 
universitaire.
9. En ce qui concerne la mesure du personnel employé à 
la recherche en sciences sociales et humaines, il est diffi­
cile d'évaluer l'équivalence plein-temps des travailleurs à la 
recherche, du fait de l'importance croissante du personnel 
universitaire. A ce sujet, des enquêtes sur le temps-budget
du personnel des institutions d'enseignement supérieur peuvent 
aider à. déterminer la proportion de temps consacrée à la recherche„
La distinction entre recherche fondamentale, recherche appliquée 
et développement expTrimental
10. La ventilation de la recherche en sciences sociales 
et humaines selon les catégories, recherche fondamentale et 
appliquée, implique un jugement quant aux buts de la recherche. 
Le financier affectera plus vraisemblablement l'activité à un 
but pratique, tandis que l'exécutant envisagera la recherche 
comme fondamentale ou de base afin de gagner l'estime de ses 
collègues. Dans ces situations, le point de vue du financier
I Remportera. De plus, certains projets de recherche peuvent 
véritablement chevaucher ces deux catégories - par exemple, 
l'étude des variables affectant l'instruction des enfants 
issus de groupes sociaux et ethniques différents peut être 
considérée comme à la foie recherche fondamentale et appliquée.
II est peu vraisemblable qu'une séparation de la rechorche en 
sciences sociales et humaines entre ces deux catégories puisse 
être réalisée sans changeaient à travers différentes institutions 
et pays , c'est pourquoi les résultats d'une telle distinction 
doivent être traités avec précaution.
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11. Pour la plupart des sciences sociales et humaines, le
concept du développement expérimental est très difficile à ima­
giner. Bien que certains aspects des sciences sociales et 
humaines impliquent effectivement ce concept, pour la plus 
grande partie il ne veut rien dire. Ceci est particulièrement 
vrai dans les sciences humaines. La raison étant dans l'"output'! 
de ces disciplines qui est une compréhension accrue des phéno­
mènes sociaux et de leurs relations. Bien que cette compréhension 
puisse avoir des effets sur les politiques gouvernementales, 
directorialess organisationnelles et opérationnelles, le lien 
entre les deux est souvent complexe et indirect et ce serait 
une erreur d'identifier de telles politiques comme le résultat 
direct du programme de recherche. Cependant, en dépit de cette 
difficulté., des essais devraient être poursuivis afin d'iden­
tifier la part qui revient au développement expérimental dans la 
recherche en sciences sociales et humaines, il sera nécessaire 
d'observer une extrême prudence dans l'interprétation des ré­
sultats d'une telle classification.



- 91 - DdTI/SO/75.c5Annexe II

Annexe II

Informationscomplémentairæ sur la classification par objectifs 
s,o c i o -econ oni que s ~

Dans cette annexe, on trouve trois tableaux :
II. 1 Tableau des correspondances approximatives entre la 
classification par objectifs de l'OCDE et la version révisée 
de la nomenclature pour l'analyse et la comparaison des 
programmes et budgets scientifiques (NABS) de la CEE.
11.2 Correspondance approximative entre les classifications 
de la R-D par objectifs socio-économiques élaborées par 
NORDEORSK et l'OCDE.
11.3 Classification utilisée par le groupe de travail n° 2 
du Comité de Politique Economique de l'OCDE pour l’exécution 
d'une étude pilote et l’adoption d’un système de classification 
des dépenses publiques.



DSTl/SPR/75.65 - 92Annexe II

Tableau II.1
TABLEAU DES CORRESPONDANCES APPROXIMATIVES ENTRE LA 
CLASSIFICATION PAR OBJECTIFS DE L * OCDE ET LA VERSION 

REVISEE DE LA NOMENCLATURE POUR L»ANALYSE ET LA COMPARAISON
DES PROGRAMMES ET BUDGETS SCIENTIFIQUES (NABS) DE LA CEE

OCDE NABS 1975 |
1. Développement de 1 1 agri­

culture, de la sylvi­
culture et de la pêche

5. Productivité et -technolo­
gie agricoles

2. Promotion de la croissance 
industrielle

6. Productivité et technolo­
gie industrielles i

_______  ___ . i
3. Production et utilisation 

rationnelle de l’énergie

4. Transports et télécommu­
nications

4. Production, distribution 
et utilisation rationnelle»
de l’énergie j! . _ . . - . - -... Jh 12.4 Systèmes de transport

2.5 Systèmes de télécommu­
nications

5. Aménagement urbain et 
rural

2. Aménagement des milieux 
humains 

sauf 2.4 (sauf systèmes de 
~et~ 2.5 transport et syst, 

de télécommuni­
cations)

6, Protection de l’environ­
nement

3.3 Recherches sur les 
nuisances

7. Santé (sauf pollution) 3. Protection et promotion 
de la santé humaine 

sauf 3.3 (recherches sur les 
nuisances)

8. Développement social et 
services sociaux

9, Exploration et exploita­
tion du milieu terrestre 
et de l’atmosphère

7. Problèmes de la vie en 
société

1. Exploration et exploit a­
tion du milieu terrestre

10. Promotion générale des 
connaissances

10. Promotion générale des 
connaissances

11. Espace civil
112. Défense !

8. Exploration et exploita­
tion de 1’Espace

9. Jj'- î  •vn£!Q
3
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' Tableau II.2

Correspondance approximative entre les classifications de la R-D par objectifs socio-économiques
élaborées par NORDEORSK et l ‘OCDE

NORDEORSK (1) OCDE Commentaires
1. Agriculture, sylviculture, 

chasse et pêche
1. Développement de 1 ‘agriculture 

sylviculture et pêche
La chasse est explicitement men­
tionnée dans la classification 
NE (2)

2. Industries extractives, 
artisanat, construction

2. Promotion de la croissance 
industrielle

Dans la classification NE (2) la 
rubrique construction comprend 
construction de routes et 
chantiers navals3. Autres

4. Production et distribution de 
1 ‘énergie

3. Production et utilisation 
rationnelle de 1*énergie

Dans la classification NE, le 
service des eaux est inclus

5* Transport et télécommunications 4. Transport et télécommunications
6. Conditions de vie et infra­

structure
5. Aménagement urbain et rurail

7, Atténuation de la pollution et 
protection de 1 ‘ environnement

6. Protection de l ‘environnement

8* Prévention et lutte contre 
\% maladie

7. Santé (sauf pollution)

9* Conditions sociales 8. Développement social et 
services sociaux

10. Culture, mass media, éducation
des loisirs

11. Conditions de travail
12. Planification de 1*économie

et administration publique etc.
13. Exploration et exploitation du 

milieu terrestre et de l'at­
mosphère

9. Exploration et exploitation du 
milieu terrestre et de 1 ‘at­
mosphère

14. Promotion générale des 
connaissances

10. Promotion générale des 
connaissances

15. Espace 11. Espace civil Ce chapitre, dans la classifi­
cation NE est subdivisé en sec­
tions afin que la R-D relative 
aux autres objectifs soit classée 
en accord avec son but principal 
Cl‘espace) et son but secondaire 
(ex. : télécommunications 15.5)

16. Défense 12. Défense La classe NE comme celle de 
l‘0CDE inclut 1 ‘espace de R-D 
entreprise pour des buts mili­
taires

(1) Cette classification, au moment où elle est écrite, (septembre 1975) se présente sous forme de draft.
(2) NORDEORSK.



DSTI/SPR/75.65Annexe II
- 94 -

Tableau II.3
Classification utilisée par le groupe' de travail n° 2 du Comité de politique économique 

de ^OCDE pour 1*exécution d»une étude pilote et l ladoPtion dtun système 
de classification des dépenses publiques

P O N C T I O N P O N C T I O N F O N C T I O N

1. Services généraux des
administrations publiques
1.1. Administration générale et ■

financière n.d.a*.
1.2. Affaires étrangères

1.2.a. Aide internationale
au développement 4-. Santé

1.2.t). Autres dépenses liées 
aux affaires étrangères

1.3. Ordre et sécurité publics
1.3.a. Administration et 

réglementation n.d.a. 
et recherche

1.3.b. Services de police
1.3.C. Affaires judiciaires, 

prisons, etc.
1.3.d. Lutte contre l fincendie

1.4. Reoherche de caractère
général n.d.a.
1.4.a. Recherche spatiale 

n.d.a.
1.4.b. Autres recherches de 

caractère général 
n.d.a.

3.3.b. Universités et 
autres établis­
sements d'ensei­
gnement supérieur

3.3.c. Autres formes 
d 1enseignement

4.1. Administration générale 
et réglementation n.d.a. 
et recherche
4.1.a. Administration et 

réglementation 
n.d.a.

4.1.b. Recherche sur la 
santé n.d.a.

4.2. Etablissements hospita­
liers et cliniques

4.3. Services individuels de 
santé

2. Défense nationale
2.a. Défense militaire
2.b. Défense civile
2.d. Recherche sur la défense 

nationale
3. Enseignement

3.1. Administration générale, 
réglementation n.d.a. et 
recherche sur 1 fenseignement

3.2. Ecoles, universités et autres 
centres d 1enseignement
3.2.a. Enseignement préprimaire 

et primaire/secondaire
3.2.a.I. Enseignement 

proprement dit 
et services an­
nexes n.d.a.

3.2.a.II. Aide aux 
étudiants

3.2.b. Universités et autres 
établissements d'ensei­
gnement supérieur
3.2.b.I. Enseignement 

proprement dit 
et services an­
nexes n.d.a.

3.2.b.II. Aide aux 
étudiants

3.2.c. Autres formes d*ensei­
gnement
3.2.C.I. Enseignement 

proprement dit 
et services an­
nexes n.d.a.

3.2.C.II. Aide aux 
étudiants

3.3. Services annexes
3.3.a. Enseignement préprimaire 

et primaire/secondaire

4.3.a. Services indivi­
duels de médecins, 
dentistes, etc. et 
médicaments et 
appareils prescrits 
par eux

4.3.b. Autres
Sécurité sociale et 
oeuvres soclale"s
5.1. Sécurité sociale et

assistance
5.1.a. Administration gé­

nérale et régle­
mentation n.d.a. 
et recherche

5.1.b. Prestations pour 
perte temporaire 
de revenu due à la 
maladie

5.1.C. Prestations d lassu- 
rance-vieillesse et 
survivants ; pres­
tations en cas de 
décès
5.1.C.I. Régimes au 

bénéfice 
des fonc­
tionnaires

5.1.C.II. Autres 
régimes

5.1.d. Prestations pour 
perte de revenu due 
a une incapacité 
temporaire du 
travail

5.1.e. Prestation» en cas 
d*invalidité per­
manente

5.1.f. Prestations de 
chômage

5.1.g. Allocations fami­
liales et allocations 
par enfant à charge

5.1.h. Allocation de 
maternité

5.1.1. Autres formes d*aide 
publique aux parti­
culiers

5.2. Oeuvres sociales
5.2.a. Administration 

générale et 
réglementation 
n.d.a. et 
recherche

5.2.b. Aide aux invalid« 
et aux débiles 
mentaux

5.2.c. Aide aux personne 
âgées

5.2.d. Aide à 1*enfance
5.2.e. Autres services 

sociaux
Logement et développement 
colleet±1
6.1. Logement

6.1.a. Programmes liés 
au revenu

6.1.b. Autres
6.2. Développement collectif
6.3. Service d fhygiène

6.3.a. Administration 
générale et régie 
mentation n.d.a. 
et recherche

6.3.b. Enlèvement des 
ordures et déchet 
et nettoiement 
des rues

6.3.C. Egouts
6.3.d. Mesures et pré­

vention de la 
pollution de l*ai

6.3.e. Autres services 
d'hygiène

Autres services collectifs 
ei sociaux
7.1. Services récréatifs et 

services culturels
7.1.a. Parcs, terrains d< 

jeux et installa­
tions analogues

7.1.b. Bibliothèques, 
musées, théâtres 
et institutions 
analogues

7.1.C. Radiodiffusion- 
télévision et 
presse

7.2. Cultes et services n.d.a,
8. Services économiques

8.1. Administration générale 
et réglementation n.d.a. 
et recherche
8.1 .a. Admini s tra ti on 

générale et 
réglementation 
n.d.a.

8.1.b. Recherches sur les 
services écono­
miques n.d.a.

8.1.c. Activités spécia­
lisées au service 
de plusieurs 
branches d*acti- vité
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P O N C T I O N P O N C T I O N

8.2.

8*3.

8.4.

8.5.

8.1.d. Programmes concernant la 
main-d*oeuvre et l femploi

8.1.e. Aide générale à l'indus­
trie

Agrioulture, sylviculture, pêche 
et chasse
8.2.a.*Administration générale et 

réglementation n.d.a.
8.2.b. Recherche sur 1*agriculture, 

la sylviculture, la pêche et 
la chasse n.d.a.

8.2.C. Agriculture
8.2.d. Sylviculture
8.2.e. Pêche et chasse
Industries extractives, industries 
de transformation, bâtiment et 
travaux publics
8.3.a. Recherche n.d.a.
8.3.b. Industries extractives
8.3.C. Industries de transformation
8.3.d. Bâtiment et travaux publics 
Electricité, gaz, vapeur et eau
8.4.a. Electricité

8.4.a.I. Recherche
8.4.a.I.A. Recherche 

sur l'é- 
nergie 
atomique

8.4.a.I.B. Recherche 
sur d'au­
tres sour­
ces d'éner­
gie élec- 
ttique

8.4.a.II. Autres
8.4.b. G-az

8.4.b.I. Recherche
8.4.b.II. Autres

8.4.c. Vapeur et chaleur
8.4.C.I. Recherche
8.4.C.II. Autres

8.4.d. Distribution d'eau
8.4.d.I. Recherche
8.4.d.II. Autres

8.4.d.II. Lutte 
contre 
la pol­
lution 
de l'eau

8.4.d.II.B. Autres

8.7. Autres dépenses pour les trans­
ports et les communications
8.7.a. Recherche sur les trans­

ports
$.7.b. Transports routiers
8.7.C. Transports maritimes et 

fluviaux
8.7.C.I. Transports 

fluviaux
8.7.C.II. Transports 

maritimes
8.7.d. Transports aériens

8.7.d.I. Infrastructures
8.7.d.II. Transports

8.7.e. Transports ferroviaires
8.7.f. Systèmes mixtes de 

transports urbains
8.7.g. Autres formes de transports 

n.d.a,
8.7.h. Communications

8.7.h.I. Recherche sur les 
communications

8.7.h.II. Autres
8.8. Autres services économiques n.d.a.

8.8.a. Tourisme, commerce, etc.
8.8.b. Commerce de détail et 

intérêts des consommateurs
8.8.b.I. Programmes d'aide 

aux personnes 
quittant le 
secteur

8.8.b.II. Autres
8.8.c. Projets polyvalents, conser­

vation des terres et acti­
vités analogues
8.8.C.I. Travaux polyvalents 

pour la lutte 
contre les inonda­
tions, irrigations, 
etc.

8.8.C.II. Conservation des 
terres, assainis­
sement et protection 
côtière

8*8.d. Autres services 
n.d.a.

9. Divers et non ventilés

économiques

Routes
8.5.a.
8.5.b.

Routes interurbaines 
Routes intra-urbaines

9.1. Opérations au titre de la dette 
publique

9.2. Transferts généraux entre adminis­
trations publiques*

9.3. Dépenses résultant de catastrophes et 
de calamités

9.4. Divers n.d.a.
8.6. Voies navigables et ports

* Sans objet pour l'ensemble des administrations 
publiques.
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Annexe III

QUELQUES COMMENTAIRES SUR LA MESURE DE L » OUTPUT DE 
LA R-D ET BALANCE DES PAIEMENTS TECHNIQUES

1. L̂e problème de la mesure de l’output de R-D n'est paŝ  
examiné dans ce Manuel. Aucun système d’évaluation n ’existe à 
cet égard, ni sur le plan national, ni sur le plan internatio­
nal. ̂ 11 ne semble pas, à l’heure actuelle, qu’on puisse en donner 
une ébauche, même grossière. Sous forme d’informations statisti­
ques, l’output pourrait être disponible, au moins peut-on l'es­
pérer, dans une ou deux décennies. Il existe cependant certains 
éléments qui, en marge des statistiques de R-D, peuvent donner 
une idée de la situation scientifique et technique d’un pays, 
c’est la balance des paiements techniques.
2. Les paiements effectués pour l'acquisition de brevets, 
de licences et de "savoir-faire" technique ("know-how") consti­
tuent une catégorie distincte souvent négligée qu’il faut sépa­
rer nettement de toutes les autres dépenses de R-D "extramuros" 
et "intramuros", mais extrêmement importante. Il est bien évident 
qu’aucun pays ne peut à la fois être en tête dans tous les 
domaines de la recherche et du développement, pas plus qu'aucune 
entreprise ne peut être constamment en avance sur toutes ses 
concurrentes. Chaque pays (ou entreprise) désire "importer" 
certains résultats de R-D obtenus ailleurs. C’est tout particu­
lièrement le cas des petits pays (ou des xoetites entreprises)
- pour lesquels la dimension est à elle seule un facteur limi­
tatif, des pays sous-développés et des industries techniquement 
en retard. Mais cela est vrai également pour de grands pays 
comme les Etats-Unis et l’URSS.
3. C’est pourquoi il est souhaitable d’évaluer, quelque 
imparfaite que soit cette mesure, les transferts de résultats de 
recherche et de "savoir-faire" technique d’un pays à l’autre. On 
obtient une indication approximative de l’ordre de grandeur de 
la "balance des paiements techniques" d’un pays en rassemblant 
les renseignements sur ses recettes et ses dépenses d’acquisi­
tion de brevets, de licences et de "savoir-faire" technique. De 
telles statistiques présentent un double avantage. D'abord elles 
sont "pondérées" par la valeur accordée sur le marché mondial à 
tel brevet ou à telle licence, même si ce marché est très impar­
fait et cette notion de "pondération" discutable. Seules les 
inventions ayant une certaine valeur économique font l'objet 
d'accords de licences. En second lieu, les paiements techniques 
englobent les dépenses consacrées à des inventions et des mises 
au point qui ne sont pas brevetées pour diverses raisons. Ces 
dernières dépenses prennent la forme de paiements pour acqui­
sition de "savoir-faire" technique et elles sont en augmentation 
rapide.
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4. C'est pour toutes ces raisons qu'il est souhaitable de 
mesurer ces flux financiers sur le plan international. Ils 
présentent cependant de graves défauts, en ce qui concerne les 
transferts entre entreprises associées. Dans certains cas, ces 
transferts font l’objet d’un paiement normal d’opération com­
merciale, mais, dans d’autres cas, les paiements auxquels ils 
donnent lieu peuvent être différés, fictifs ou exagérés.
5. les statistiques de paiements et de recettes extérieurs, 
se rapportant à la propriété industrielle, sont obtenues dans 
certains cas de façon tout à fait indépendante des enquêtes sur 
la recherche et le développement : par exemple, au poste "tran­
sactions invisibles", dans les statistiques de balance des 
paiements ou par les offices de brevets. Si ces statistiques 
sont suffisamment complètes, il peut ne pas être nécessaire 
d’inclure de questions s’y rapportant dans une enquête sur la 
recherche et le développement. Mais, dans la plupart des cas, 
il faudra le faire car il est souhaitable d'obtenir des données 
pour les mêmes secteurs et correspondant aux mêmes ventilations 
que les statistiques de recherche et développement proprement 
dites.
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Annexe IV.

EFFORTS ENTREPRIS POUR CALCULER DES TAUX DE CHANGE 
ET DES DEFLATEÏÏRS EN RECHERCHE

A. Les tjaux de change
1. Les premiers efforts entrepris pour calculer des taux de 
change de R-D furent effectués par le Professeur C. Freeman au 
début des années 60. La méthodologie utilisée par le Professeur 
C. Freeman était essentiellement analogue à celles utilisées 
potir la comparaison des produits nationaux et qui furent déve­
loppées à l’OECE dans les années 50. Les coûts des articles 
d'un panier représentatif de "marchandises" d’un pays A étaient 
évalués au moyen des prix d’un pays B, leur somme était comparée 
ensuite avec le coût effectif du pays A, De même on effectuait 
une comparaison entre le panier type du pays B aux coûts du 
pays A et aux coûts dans le pays B. On faisait alors la moyenne 
des deux rapports et on appliquait le rapport qui résulte de 
cette opération au taux de change officiel, de manière à déter­
miner une "équivalence de pouvoir d’achat" pour le domaine consi­
déré .
2. Une telle méthode comporte deux inconvénients majeurs.
Le premier, c’est qu’elle donne deux résultats et, par consé­
quent, il peut être utile d’établir une méthode de calcul de la 
moyenne. Reste à savoir quelle moyenne, arithmétique, géométrique 
ou combinaison de ces deux, doit être employée. D’autre part, 
cette méthode n*est pas transitive. Ce n’est que par paire que 
l’on peut correctement comparer le's pays. Les résultats du 
calcul d’une "équivalence du pouvoir d’achat" entre le pays A
et le pays B d’une part, et le pays B et le pays C d’autre part, 
ne permettent pas une comparaison entre les pays A et C, Par 
conséquent sur le pian pratique on ne peut pas employer ces 
calculs directement pour déterminer un rapport entre les pays 
A et C, on est ainsi obligé de répéter l’opération dans chaque 
cas.
3. Depuis ces premiers travaux, une nouvelle approche fut 
adoptée par Macdonald. Son idée principale consiste à utiliser 
un "panier moyen de marchandises R-D" (dont les quantités consi­
dérées sont des moyennes arithmétiques de quantités d’articles 
consommés dans les différents pays étudiés;. Il calcule des 
sous-taux de change pour trois types de dépenses (dépenses de 
personnel, autres "coûts courants", dépenses en capital), il 
■prend alors une moyenne pondérée de ces trois taux pour obtenir 
des taux de change globaux. L’inconvénient d’une telle approche 
est qu’elle nécessite une information assez précise sur les 
quantités réelles d’inptits consommées par les divers pays afin 
de pouvoir déterminer un "panier moyen représentatif des inputs 
de R-D. Dans le cas des dépenses de personnel, 1 ’infox^aticn
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statistique nécessaire sur la main-d1 oeuvre est disponible. 
Cependant, îîacdonald est obligé de faire quelques approximations 
ou substitutions de données pour les autres types de coût 
lorsqu’il calcule les taux de change globaux.
4. Une autre méthode a été proposée par l’OCDE compte tenu 
des travaux précédents effectués dans ce domaine et des données 
statistiques actuellement disponibles. Cette méthode peut être 
résumée de la manière suivante : 16 sous-catégories de dépenses 
en Recherche et Développement sont mises en évidence :

Secteur
f

Entr
Etat
IS3L

r'*

epnsej

superleur

Coût du 
personnel

1 
5 
9
13

Autre s 
coûts 

courants
2 
6 

10 
14

Instruments
équipements
f~r
I
Ì :>

7
11
15

Terrains
&

construct,
4
8

12
16

Pour chacune 
d’imoutij R-D

de ces 16 sous-catégories, un 
valable pour tous les pays de

"panier
l’OCDE"

standard 
est établi

(en termes de quantités = exemple nombre d’ingénieurs et scien­
tifiques, ou nombre de tonnes de machines). Ce panier peut être 
exhaustif (ce qui est le cas pour la main-d’oeuvre) ou seulement 
basé sur un échantillon (exemple ; pour les autres dépenses 
courantes). Les prix unitaires de tous les articles compris dans 
les 16 paniers sont collectés dans les divers pays et une série 
de sous-taux de change est calculée entre pays pour chacune de 
ces 16 sous-catégories.
5. -En principe, ces 16 sous-taux de change devraient être 
agrégés sur la base d’une consommation de référence représen­
tative des consommations de tous les paĵ s de l’OCDE (mesurée en 
quantités). Comme ceci n’est pas possible, les sous-taux de 
change sont agrégés en utilisant une pondération fondée sur le 
"profil moyen" des dépenses en R-D des pays de l’OCDE, telles 
qu’elles sont recueillies dans l’A.S.I. (ce profil moyen est 
obtenu en effectuant la moyenne arithmétique des répartitions 
en pourcentage des fonds alloués à la R-D par les divers pays 
entre les secteurs et les types de coût cités plus haut ; cette 
répartition en pourcentages assurant un poids égal à chaque 
pays).
6. L’exemple qui se trouve dans les pages 102 à 107 illustre 
cette dernière méthode. Dans cet exemple certaines estimations



101 -• ds:..:t /sp:i/75c6sAnnexe IV

ont été effectuées compte tenu de la pauvreté des données sta­
tistiques, Ces estimations ont été faites de telle sorte que le 
erreurs possibles aient toujours lieu dans le même sens. Les 
taux de change obtenus sont donc à mi-chemin entre les taux de 
change officiels et les taux de change Recherche. Seules des 
enquêtes plus approfondies permettraient une amélioration de 
ces taux de change R-D. Dans le calcul de ces taux de change, 
chaque secteur a été pris séparément et son taux de change a 
été déterminé à partir de sous-taux. Cette structure est pré­
sentée dans les diagrammes qui accompagnent le texte. Dans cet 
exemple chaque pays correspond à un niveau de l’arborescence, 
l’exemple montre comment le niveau supérieur est calculé une 
fois connu les sous-taux du niveau inférieur. Les moyens 
d’appliquer l’indice choisi sont décrits pages 104 et 105, et 1 
différentes méthodes d’approximations page 106.



CALCULS
X
9

9

Statistiques OCDE R-D 1969 publiées en 1972

En pourcentages
Secteur

Entreprises
Secteur
Etat

Secteur 
Ens. Sup.

Secteur
Institutions Total

France 55,53 29,24- 14,23 1*00 100
Allemagne 68,19 4,4-7 17,47 9,87 100
Japon 67,00 ooeu 19,00 2,00 100
Moyenne 63,57 15,23 16,90 4,30 100

Le taux de change R-D entre l'Allemagne et la France est donc obtenu 
de la manière suivante :
TRD = 63,57 + x TSEH + 15,23 $ x TSET + 16,9 t TSES + 4,3 TSI
Donc TRD = 0,6357TSEN + 0,1523TSET + 0,169TSES + 0,043TSI
Toutes les statistiques utilisées dans cette étape du calcul sont réelles
Il nous faut donc maintenant déterminer ^SEN, ^SET, ^SES, TSI.
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DETERMINATION DU TAUX DE CHANGE R-D (noté TRD) ENTRE L'ALLEMAGNE 
ET LA FRANCE POUR L'ANNEE 1969

L'étude expérimentale -portant sur trois pays : France/Allemagne/Japon 
TCe taux de change RD sera calculé à partir de 4 sous-taux 

correspondant à 4 secteurs de dépenses :

TNotons RD - le taux de change R-D entre l'Allemagne et la France 
en 1969.TNotons SEN - le taux de change R-D du secteur industriel entre la 
France et l'Allemagne en 1969*TNotons SET - le taux de change R-D du secteur de l'Etat entre 
l'Allemagne et la France.

TNotons SES - le taux de change R-D entre l'Allemagne et la France 
pour le secteur de l'enseignement supérieur.

TNotons :SI - le taux de change R-D entre l'Allemagne et la France 
pour le secteur des institutions.

On détermine RD à partir de SEN, SET, SES, SI, ainsi qu'à partir 
du tableau suivant qui met en évidence un profil moyen des dépenses 
des trois pays considérés pour les 4 secteurs :

En pourcentages
Secteur

Entreprises
Secteur
Etat

Secteur 
Ens. Sup.

Secteur
Institutions Total

France f2 f f3 % *4 * 100
Allemagne a1 % . a2 $ a^ $ co 100
Japon d-i $ i2 % Ô3 1° 34 * 100

Moyenne
f2+a2+j2_ f3+a?+3?-W fO +3*-a* 100 ̂ — cr /c ---- -p/o — r/‘ T" -°/o

On a alors : % D  = a% x TSEN + /}# x TSET + Vf° TSES + hf x TSI
Il nous faut donc maintenant déterminer TSEN, ®SET, '''SES, ^SI.



DETERMINATION DE

Notons Tq w  - le taux de change R-D du secteur des entreprises entre 
l'Allemagne et la France.

Notons A le taux de change R-D coût du personnel entre l'Allemagne 
et la France” B le taux de change R-D coûts courants entre l'Allemagne & France 

» C M M dépenses terrains 11 ” M
" D " " dépenses instruments M "

On détermine TgEN à partir de A,B,C,D ainsi que du tableau suivant^qui 
met en évidence un profil moyen des dépenses des trois pays considérés 
dans notre exemple expérimental :

En pourcentages
Secteur

Entreprises Personnel Coûts
courants Terrains Instruments Total

France F1 F2 f F3 i * 100# budget Ent.F.
Allemagne G1 # G2 1> G, lo G4 * 100# budget Ent.G.

Japon J 2 Î> J3 1> J4 * 100$ budget Ent.J.

Moyenne
F ̂ +J -j F 2+&2+J2 Pj+Gj+Jj f 4+G4+J4 100 <f>

II il

 ̂
° II II

TSe n = 48,73 % x A + 36,46 $ x B + 4,76 $ x C  + 1 0 # x D

CALCULS

Statistiques OCDE R-D 1969 publiées en 1972

En pourcentages
Secteur

Entreprises
Coût

personnel
Dépenses 

coûts cour.
Terrains

construct.
Dépenses

instruments Total

France 55,2 34,7 4,6 5.f 5 100
Allemagne 50,5 35,7 5,0 8,8 .1ÔÔ
Japon 40,5 39,0 4,7 15,7 100
Moyenne 48,73 36,46 4,76 .10,0 100

Le taux de change T g ^  est donc obtenu de la manière suivante : 
Tsen = 48.75 # x A + 36;46 j> x B + 4.76 * x C + 10 * x D  
Il nous faut donc déterminer A,B,C,D
Remarquons qutici encore nous n'avons utilisé que des chiffres 
statistiques connus.

Le taux de change du secteur industriel est donc, pour 
1 'Allemagne/France :

Tĝ  =a$xA+k%xB+c%x@+d$xD

103 
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DETERMINATION DE A = TAUX DE CHANGE DE LA CATEGORIE "PERSONNEL"
DE L*ALLEMAGNE PAR RAPPORT A LA FRANCE

Nous remarquerons que les statistiques indiquent une forte participation 
des coûts de personnel dans l'ensemble des coûts (près de 50 $).
Dans la qualité du taux de change global Tj^ sera fonction tout parti­
culièrement de ce sous-taux.
Ce taux "catégorie de personnel" est fonction de k sous-taux :

A

IS
Ingénieurs et 
scientifiques

TE
Techniciens

PA
Personnel
auxiliaire

Notons TIS
rTE
rou
rPA

le sous-taux de change relatif aux ing.scient.Allemagne/France 
" " " techniciens " "
" " " ouvriers " "
 ̂ " " personnel aux. 11 "

On détermine A à partir de TIS, TTE, TQU, TpA et à partir du tableau
suivant qui met en évidence un profil moyen des quantités de chaque caté­
gorie de personnel utilisées dans les pays étudies :

En pourcentages
Ingénieurs Techniciens Ouvriers Personnel

auxiliaire Total

France c1 1° c\jo c ̂ % ° 4 * 100 io
Allemagne d1 1o d2 * d3 1° * 100 io
Japon e1 i e2 i 6 ̂ e4 f> loo i

Moyenne
ĉ  +d^ +e,j C2+d2+e2 c^+d^+e^ °4+d4+e4

100 $>

il h

to 
^
 h II

CALCULS

Allemagne
?qi France

ingénieurs, techniciens, ouvriers, personnel auxiliâire

En pourcentages
Ingénieurs Techniciens Ouvriers Personnel

auxiliaire Total

France 27,27 H> 42,27 1° 21,70 # 8,76 * 100
Allemagne 28,52 JÉ 29,72 5É 33,31 £ 8,45 i 100 i
Japon 35,16 % 26,31 56 24,74 ‘i 10,95 * 100 %
Moyenne 30,31 5t 32,76 * 26,58 i 10,40 % 100 i

Le sous-taux de change A serait égal à :

Ici, puisque nous avons des quantités, d'après le chapitre II nous utilisons un indice à pondération moyenne pour calculer A :
consommation x prix ing. allemand consommation prix tech. allemand consommation prix ouvrier allemand consommation moyenne  ̂

A _ moyenne d'ingén. en DM moyenne tech. en DM moyenne ouvriers x en DM personnel auxiliaire

a' p

yenne d'mgen. en DM moyenne tech. en DM moyenne ouvriei_ ________ _ _____ ________________ ______
consommation prix ing. français consommation prix tech. français consommation prix ouvrier français consommation moyenne ^
yenne d'ingén. en France moyenne tech.- en Francs moyenne ouvriers en Francs personnel auxiliaire

,0U " PA 0,3031 + 0,3276 + 0,2658 + 0,1040 p | ^

moyenne 
„IS
All ß ' P ^  P All p'P + S ' P^ Ail + ° Ail

a' P,ISFr /J'P.}TEFr y p  ou p:jPAFr 0,3031 P’p® + 0,3276 P ™  + 0,2658 P °£  + 0,1040 p|£
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DETERMINATION DES QUANTITES MOYENNESOn a
 vu précédemment :que 
la moyenne a = 30,31 % d*ingénieurs

fi = 32,76 $> de techniciens
y = 26,58 fo d'ouvriers
8= 10,40 f de personnel auxiliaireDéte

rmination des coûts annuels moyens d'ingénieurs :Comm
e nous n'avons pas de statistiques sur le coût global par catégorie 

de 
personnel, mais le coût global de toutes les catégories réunies, on 

a dé
fini des salaires moyens au moyen d'échelles :■pour
la France, coût 1 scientifique

ou ingénieur = 3 coûts 1 ouvrier =
coût 1 technicien 2 II 1 ouvrierpour

 l'Allemagne,
coût 1 scientifique

ou ingénieur = 2,8 coûts 1 ouvrier^
coût 1 technicien = 1,8 " 1 "pour

le Japon, coût 1 scientifique
ou ingénieur * 2 coûts 1 ouvrier :

coût 1 technicien 2 tl 1 i» 2 coûts pers. aux. (ains
i on a trouvé le salaire moyen d'un ouvrier : o

français
allemand
japonais

20.661 Francs 
11.730 DM 

626.053 Yenpour
 les autres catégories, il suffit de multiplier par le coefficient 

d'éc
helle correspondant.Calc
ulons donc maintenant A :
0,3031 x 2,8 x 11730 + 0,3276 x 1,8 x 11730 + 0,3698 x 11730 21207 _ 

A = 

"o,3Ô3i x 3 x 20661 + 0Î3Z76 i  2 x 20661 + 0,3698" x "2Ü5FT “ 39964 "
= 
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IIO H• CO *X3 wpo
\J1c*VJl

DETERMINATION DES ELEMENTS NECESSAIRES AU CALCUL DE A

Nous connaissons les quantités moyennes d'ingénieurs :
France = c1 ^ d'ingénieurs 
Allemagne d̂  $ M
Japon = e. 11

c. + d̂  +
quantité moyenne d'ingénieurs utilisée pour les calculs = ---------

3
Le raisonnement est identique pour les techniciens, les ouvriers et 
le personnel auxiliaire.
Détermination des coûts annuels moyens d'un ingénieur français :

coût global des ingénieurs
nombre d'ingénieurs français

Le raisonnement est identique pour les techniciens, les ouvriers, et 
le personnel auxiliaire. Le raisonnement est identique pour 
l'Allemagne et le Japon.

Alors maintenant on peut calculer A :

£ Ql P c AllemagneL ______________
? Ĉ P 4' France

Nous constatons bien la nécessité de 
déterminer avec précision le salaire 
moyen d'un ingénieur, d'un technicien 
d'un ouvrier, etc.



CALCULS

Solution adoptée provisoirement parmi les trois suggérées : 
taux de change officiel : 1 DM = 1,75 Francs F 
donc B ^ ~ 0»57

Solution adoptée parmi les trois suggérées :
taux de change officiel : B = C = D = 0 , 5 7 .
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DETERMINATION DE B = TAUX DE CHANGE DE LA CATEGORIE
»AUTRES COUTS COURANTS»

De la même manière que pour les catégories de personnel nous devrions 
décomposer B en sous-catégories de coûts courants, nous constatons 
que dans la pratique ce n*est pas possible d'établir une liste exhaus­
tive de tous les coûts courants, avec le prix moyen d'une unité de 
catégorie particulière de coûts courants, ainsi que les quantités 
consommées,

*11 faut donc sélectionner pour les différents pays étudiés une liste 
de coûts courants significatifs (coûts, quantités, prix unitaires) et 
proportions de chacun de ces coûts par rapport à l fensemble des coûts 
courants sélectionnés.
On appliquera la même méthode de calcul que précédemment.

*0n pourrait aussi envisager de calculer un ratio :
coûts courants coûts courants .

nombre d1 ingénieurs nombre d*ouvriers
*0n peut envisager de prendre comme taux de change de cette catégorie 
les taux de change officiels.
C'est ce que nous avons fait dans cette première approche dans un but 
de simplification, compte tenu du manque de temps pour recueillir les 
statistiques.

DETERMINATION DE C ET D = TAUX DE CHANGE POUR LES DEPENSES EN CAPITAL

C'est exactement le même problème qui se pose pour B.
•^Seulement ici, si l'on ne désire pas faire une enquête précise, les 
taux de change officiels sont plus adéquats, car ces dépenses en 
capital sont plus fonction du marché international que du niveau 
interne des prix.

^Néanmoins, on peut faire une enquête sur les consommations domestiques 
des pays concernant certaines dépenses en capital, les statistiques 
nationales sur les productions ou les importations peuvent être 
utilisées.
*0n peut aussi utiliser des ratios :

^penses en capital_ e^c peut être utilisé comme précédemment, nombre d*ingénieurs



RESUME DES CALCULS POUR LA DETERMINATION DES TAUX DE CHANGE R-D

Allemagne/France

ratio :

T officiel = 0,57

T-p-p. CalCUlé n rn QQRD A , ? 82!  =1,02
T officiel 0,57

Conclusion ; taux officiel sensiblement identique à celui calculé, 
pour l'Allemagne par rapport à la France.

Japon/France

officiel 63

t M >  c a l c u l é  5 2-------  = -53- = 0.83T officiel J

Conclusion : officiellement 1 Yen = 0,0159 Francs F 
en recherche 1 Yen = 0,0192 Francs F
si on utilise le taux officiel de 1969, les efforts 
de R-D du Japon sont sous-estimés d'au moins 21 %, 
ce qui est un minimum, compte tenu des hypothèses 
d'approximation prises quand des données nous 
manquaient.

Nous pouvons en déduire facilement le taux Japon/Allemagne, etc. En effet, nous savons qu'il y a transitivité au niveau des sous-indices 
A, B, C, D, étudiés précédemment :

T. Japon/France
soit T. Japon/Allemagne = T. Japon/France x T. France/Allemagne =. , , -------  ---  etc., puisqu'il y a réversibilité.

TA Allemagne/France
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B. Les déflateurs
7. Peu de travaux ont été publiés jusqu’à présent en ce qui 
concerne les déflateurs bien que les aspects techniques d ’un tel 
travail posent quelques problèmes. Dans la seconde révision du 
manuel de Frascati un certain nombre de suggestions ont été 
émises afin de guider les travaux futurs qui pourraient être 
entrepris dans ce domaine :

1) Les déflateurs devraient être mis en évidence pour 
des secteurs de l’économie qui soient homogènes, 
qu’ils correspondent ou non à l’approche sectorielle 
existante.

2) Les déflateurs devraient être de la forme des indices 
de Lapeyres.

3) Compte tenu de l’importance relative de la main-
d ’oeuvre dans les activités de R-D (près de 50 ‘,6 des 
dépenses totales), celle-ci devrait retenir une atten­
tion toute particulière lors de 1 ’établissement de 
ces déflateurs.

4) Le caractère concret de ce travail devrait prévaloir 
sur la rigueur mathématique.

5) La meilleure utilisation possible des statistiques 
déjà existantes doit être faite.
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Annexe V

QUELQUES RECOMMANDATIONS POUR LA PRESENTATION DES 
PUBLICATIONS NATIONALES DE STATISTIQUES DE R-D

1. Le but que visent les publications nationales de statis­
tiques de R-D est de fournir et de présenter des données qui 
doivent satisfaire, au premier chef, les utilisateurs nationaux. 
Toutefois, comme on utilise fréquemment ces publications pour 
faire des comparaisons internationales, il est recommandé 
qu’elles contiennent un certain nombre de renseignements, dans 
une des langues officielles de l ’OCDE, pour éviter toute utili­
sation erronée. Ces renseignements sont :

a) une description détaillée des définitions et du champ 
couvert par les données,

b) un résumé des principaux résultats,
c) un glossaire comprenant les titres des tableaux et les 

libellés des lignes et colonnes,
d) la traduction des notes attachées aux tableaux.

Les points (c) et (d) devraient, de préférence, accompagner les 
tableaux.
Définitions et champ couvert par les statistiques de R-D
2. Pour l ’analyse, il est indispensable d ’avoir des informa­
tions sur :

a) le contenu et la signification des statistiques de 
R-D,

b) les différences éventuelles entre les définitions et 
concepts utilisés et ceux du Manuel. Grâce à ces 
renseignements, des erreurs de comparaison peuvent 
être évitées, ce qui réduit les risques d ’interpréta­
tion erronées.

3. A. Pour chaque secteur, il convient de fournir, dans la
mesure du possible, desT~indications sur les points 
suivants :

A.l. - La définition du secteur
(1) Spécifier les différences par rapport au Manuel, 

et indiquer leur importance quantitative *
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(2) Indiquer si les différences signalées dans (1) 
viennent ou non des définitions adoptées par 
la Comptabilité Nationale du pays considéré.

(3) Spécifier les cas limites importants et donner 
une estimation quantitative.

A.2. - Les sources d 1information
(1) Enquête (spécifier par voie postale et/ou par 

interview, joindre copie du questionnaire 
national).

(2) Informations obtenues de sources indirectes 
(si oui les indiquer).
Exemple : Documents du budget de l'Etat.

Remarque : Si les informations de sources indi­
rectes sont utilisées concurremment à l'enquête,
indiquer le pourcentage d'utilisation de ces
deux moyens pour chaque secteur d'activité.

A.3. - Le champ couvert
(1) S'agit-il d'une enquête globale où toutes les 

catégories d'unités sont interrogées?
(2) S'agit-il d'une enquête partielle (indiquer, 

dans ce cas, la fraction de la population 
statistique exclue de l'enquête ainsi que son 
importance économique).

(3) Enquête par échantillonnage.
(4) Pour les informations de sources indirectes, 

indiquer ce que “couvrent” exactement les 
statistiques.

Remarque : En ce qui concerne les points (1) à
(5)» indiquer :
a) les caractéristiques de l'échantillonnage
b) le taux de réponses et la (ou les) méthode (s) 

d'évaluation employée(s) pour remplacer les 
réponses manquantes.
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B . Pour les données qui composent chaque secteur d'acti­
vité, indiquer, dans la mesure du po~ssTble :

B.l. - Les divergences par rapport au Manuel
Exemple : Classification autre que la classifi­
cation par branches industrielles indiquée dans
le Manuel pour le secteur des entreprises.

B.2. - Les principales sources utilisées par les agents
Interroges pour repondre aux enquêtes":
(1) Documents comptables (dépenses).
(2) Budgets (dépenses prévues).
(3) Autres informations.
(4) Sources autres que les questionnaires envoyés 

aux agents interrogés (donner des précisions).
B.3. - Les estimations faites par les organismes

enquêteurs
(1) Imputation des données manquantes (indiquer 

les méthodes utilisées).
(2) Ajustement temporel de certaines données, par 

exemple, d’année fiscale en année civile (in­
diquer les méthodes utilisées).

C. Techniques de vérification et de mise au point des données
Il peut être également utile d ’indiquer, parmi les 
techniques de vérification suivantes, celle(s) qui 
a (ont) été utilisée(s) :

(1) Vérification de la classification sectorielle 
de la R-D par rapport à la classification de 
la Comptabilité Nationale.

(2) Vérification arithmétique des données fournies 
a) totaux en colonne - b) totaux en lignes.

(3) Vérification des transactions effectuées entre 
les organismes finançant et exécutant la R-D.
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(4) Comparaison des données de R-D avec d ’autres 
informations (spécifier).

Exemple : Taux et évolution des salaires de R-D 
comparés à ceux des statistiques générales des 
salaires.
Investissements de R-D comparés aux investisse­
ments totaux par entreprise.

4. Résumé des principaux résultats et table des matières
Pour le lecteur étranger, l'utilité des publications 

nationales sur les statistiques de R-D se trouve fortement ré­
duite par les difficultés de langue. Pour cette raison, un 
résumé des principaux résultats et une table des matières, dans 
une des deux langues officielles de l'OCDE, seraient très utiles. 
De plus, un résumé apporte souvent une aide considérable aux 
utilisateurs nationaux.
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Nomenclature pour 1*Analyse et la comparaison des programmes et Budgets 
de la Science (NABS), version 1975 op.cit.

CHAPITRE IV : MESURE ET CLASSIFICATION DES RESSOURCES CONSACREES 
A LA R-D - PERSONNEL ET DEPENSES

IV.1 Introduction
IV.2 Personnel affecté à la R-D

r FoU-statistik.

Manuel Scandinave sur les statistiques de R-D : pas de traduction du 
chapitre 5 en français.

IV.2.1 Catégories de personnel de R-D
IV.2.1.1 Classification par fonction 

Classification Internationale Type des Professions (B.I.T.1968)

Pas de traduction française.

IV.2.1.2 Classification par qualification formelle
Classification Internationale Type de l'Education (CITE) UNESCO 
COM-74/CITE/3. Paris, 1974.
Pas de traduction française.

Classification des systèmes d'enseignement dans les pays Membres de l'OCDE 
(séries). OCDE, Paris 1972.



IV.2.2 Autres caractéristiques du personnel de R-D
X

En anglais seulement.

>

IV.3 Dépenses de R-D
Manuel d'inventaire du potentiel scientifique et technique national 
(UNESCO, SC/SP/15, Paris 1969)
Manuel ‘Scandinave sur les statistiques de R-D : pas de traduction du 
chapitre 6 en français.
-statistik.

IV.3.1 Dépenses intramuros de R-D
IV.3.2 Flux financiers extramuros
IV.3.3 Agrégats nationaux et tableaux concernant les exécutants 

et sources de financement des travaux de R-D
IV.4 Classification croisée
IV.5 Classification par dimension

-5-

IV.2.2 Other characteristics of R&D manpower
"Manpower Requirements for National Objectives in the 1970’s" 
by Leonard A. Lecht, Center for Priority Analysis, National 
Planning Association, Washington, D.C., Prepared for the U.S. 
Department of Labor Manpower Administration.
"Projections of Science and Engineering Doctorate Supply and 
Utilization, 1980 and 1985, National Science Foundation,
NSF 75-301.
Survey of Science Information Manpower in Engineering and the 
Natural Sciences. Columbus : Battelle Memorial Institute,
November 1966.
Assessing the Impact of Changes in National Priorities for the 
Utilization of Scientists and Engineers. Washington, D.C. :
National Planning Association, Feb. 1974.
"Undergraduate and Graduate Study in Scientific Fields," H.S.
Astin and A.S. Bisconti. American Council on Education Research 
Reports, Vol. 8, No.3,Aug. 1973.
"Trends in the Characteristics of Engineering College Students, 
1961-1965," Alexander W. Astin. American Council on Education 
Research Reports, Vol.1, No.4, 1966. (Also in Proceedings of 
the Sixth Annual Forum of the Association for Institutional 
Research, May 1967, 99-104.)
Estimating Manpower Needs in Engineering by Analysis of Personnel 
Transactions. Los Angeles : Univ. of California, 1969.
Symposium on Manpower Theory, The Journal of Human Resources,
Vol. II, No.2, Spring 1967.
Factors Influencing Engineering Enrollment. Washington, D.C. 
American Society for Engineering Education, 1965.
Scientific and Technical Careers : Factors Influencing Development 
During the Educational Years. P.R. Rever. Iowa City : The American 
College Testing Program, July 1973.
"The Backgrounds and Early Careers of Engineering Doctorate 
Recipients," Joan Creager. Washington, D.C. : National Academy of 
Sciences, May 1968. (Also in Journal of Engineering Education, 
November 1968).
A preliminary Analysis of Interspecialty Mobility of Technical/ 
Professional Manpower Resources, SRI R&D Studies Series. Menlo Park: 
Stanford Research Institute, September 1967.

IV.3 R&D expenditure
Manual for surveying national scientific and technological potential 
(UNESCO, NS/SPS/15, Paris, 1970)
Nordic Manual for R&D Statistics : Chapter 6 "Expenditure/Financing 
(draft translation)

NORDFORSK - Handbok f8r FoU- 
Chapter 6.

IV.3.1 Intramural R&D expenditure
IV.3.2 Extramural flows of funds
IV.3.3 National aggregates and matrices concerning performers and sources 

of funds
IV.4 Cross-classification
IV.5 Classification by size
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CHAPTER V METHODS OF MEASURING R&D AND THE NEED FOR ESTIMATES 
AND ADJUSTMENTS

CHAPITRE V METHODES DE MESURE DES RESSOURCES DE R-D ET NECESSITE 
DE FAIRE DES ESTIMATIONS ET DES AJUSTEMENTS

V .1 Methods of compiling R&D data
’’Methodology of Statistics on Research and Development," National 
Science Foundation, NSF 59-36.

V.1 Méthodes d'établissement des statistiques de R-D 
Anglais seulement.

Only in Scandinavian. NORDFORSK - Handbok for FoU-statistik. 
Chapter 7 (The performance of R&D surveys) en scandinave seulement.

V.2 Identifying survey respondents
V.3 The need for estimates and adjustments

V .3.1 Estimates to be made by the respondent

Financial Accounting Standards Board. Statement of Financial 
Accounting Standards No.2, "Accounting for Research and 
Development Costs," October 1974.
Bierman, Harold Jr., and Dukes, Roland E., "Accounting for 
Research and Development Costs," The Journal of Accountacy,
April 1975.
Firmin, Peter A., Goodman, Seymour S., Hendricks, Thomas E., 
and Linn, James J., Final report on "University Cost Structure 
and Behavior," Tulane University, New Orleans, Louisiana 70118, 
August 31, 1967.
French, Wendell, Final report on the project, "To Devise and 
Test Simplified Adequate Systems of Measuring and Reporting 
Financial, Manpower, Facilities, Research, and Other Activities 
in Colleges and Universities, "University of Washington, Seattle, 
Washington, June 1965. And supplement to the final report,
"The Academic Manpower Administration System at the University 
of Washington : Toward a Generalized Theory".
McCarthy, Joseph L. and Deener, David R., "The Costs and 
Benefits of Graduate Education : A commentary with Recommen­
dations," The Council of Graduate Schools in the United 
States, Washington, D.C., March 1972.
National Science Foundation, "Systems for Measuring and 
Reporting the Resources and Activities of Colleges and 
Universities," NSF 67-15, 1967, National Science Foundation, 
Washington, D.C. 20550.
The Committee of Vice-Chancellors and Principals of the 
Universities of the United Kingdom : Report of an Enquiry 
into the Use of Academic Staff Time. London 1972.
The Netherlands Central Bureau of Statistics - Dr. W.F.M. 
de Vries, 08575-71-s-7 "The Measurement of R&D in 
universities".

V.3.2 Estimates and adjustments by surveying agency

V.2 Identification des répondants aux enquêtes
V .3 Nécessité de faire des estimations et des ajustements

V.3.1 Estimations qui doivent être faites par les organismes 
interrogés

En anglais seulement.

V.3.2 Ajustements qui doivent être faits par l'organisme enquêteur

Resursstatistik for Universitet och Hogskolor 
(Statistics Resources for Universities and 
"High Schools",»
Nordisk Statistisk Sekretariat, Tekniske 
Rapporter NR 10 (Copenhagen 1974).
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CHAPTER VI : RELATION OF R&D DATA VITH OTHER ECONOMIC VARIABLES AND 
INTERNATIONAL COMPARISON OF R&D EXPENDITURE

VI.1 Comparing R&D data with other economic variables

Conf.Eur.Stats/WG 33/15 UNESCO/COM/72/CONF/15/5, 26 October 1972 
"The Integration of Research and Experimental Development 
Statistics with General Economic and Manpower Statistics 
A.Lonnqvist.

VI.2 R&D exchange rate and deflators (See Appendix IV)

ANNEX I : SOME PROBLEMS OF MEASUREMENT IN THE SOCIAL SCIENCES AND 
HUMANITIES

The measurement of scientific activities in the social sciences
and the humanities (UNESCO, CSR-S-1, Paris, 1971)
OECD DAS/SPR/70.40 Addendum : The measurement of scientific and 
technical activities. Notes on a Proposed Standard Practice for 
Surveys of Research in the Social Sciences and Humanities.
Federal Government activities in the human sciences - Statistics 
Canada.

ANNEX II : ADDITIONAL MATERIAL ON CLASSIFICATION BY SOCIO-ECONOMIC 
OBJECTIVES

ANNEX III : THE MEASUREMENT OF THE OUTPUT OF R&D AND THE BALANCE 
OF TECHNOLOGICAL PAYMENTS

Measurement of output of research and experimental development 
(UNESCO, STS/16, Paris 1970)

ANNEX IV : CALCULATION OF RESEARCH EXCHANGE RATES AND DEFLATORS

A. R&D exchange rates
General international comparisons of purchasing power

An international comparison of national products. Milton Gilbert 
& Irving Kravis - OEEC 1954.
Comparative national products and price levels. Milton Gilbert & 
Associates. OEEC 1958.
Angus Maddison. Comparative productivity levels in developed 
countries. Banca Nazionale del Lavoro - Quarterly Review No.83 
Dec. 1967.
Just how misleading are official exchange rate conversions ?
Paul A. David. The Economic Journal, September 1972, Chapters 
I and II.

-7-

CHAPITRE VI : RAPPROCHEMENTS ENTRE LES STATISTIQUES DE R-D ET 
D !AUTRES STATISTIQUES ECONOMIQUES ET COMPARAISON 
INTERNATIONALE DES DEPENSES DE R-D

VI.1 Comparaison des statistiques de R-D avec d'autres statistiques 
économiques

VI.2 Le taux de change recherche et les déflateurs (voir annexe IV)

ANNEXE I : QUELQUES PROBLEMES DE MESURE DE LA R-D DANS LES SCIENCES 
SOCIALES ET HUMAINES

La mesure des activités scientifiques darçs les sciences sociales et 
humaines (UNESCO, CSR-S-1, Paris, 1971).'
OCDE DAS/SPR/70.40 Addendum : La mesure des activités scientifiques et 
techniques. Notes sur la Méthode type proposée pour les enquêtes sur 
la recherche dans les sciences sociales et humaines.
Activités de 1 ’Administration fédérale en sciences humaines - Statistique 
Canada.

ANNEXE II : INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES SUR LA CLASSIFICATION PAR 
OBJECTIFS SOCIO-ECONOMIQUES

ANNEXE III : LA MESURE DE L ’OUTPUT DE LA R-D ET LA BALANCE DES 
PAIEMENTS TECHNIQUES

Mesure de l ’output de la R-D (UNESCO, STS/16, Paris 1970.)

ANNEXE IV : EFFORTS ENTREPRIS POUR CALCULER DES TAUX DE CHANGE ET 
DES DEFLATEURS EN RECHERCHE

A. Taux de change recherche
Comparaisons générales internationales sur le pouvoir d ’achat

Comparaison réelle du P.I.B. des pays de la Communauté Européenne - 
Parités de prix et rapports de volume 1970 - J. Mayers et autres. 
Analyse et prévision,Juin 1974.

vii 
- 
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Attempts to calculate R&D exchange rates
Summary of Progress made Towards Calculating an R&D 
Exchange rate - OECD (DAS/SPR/73.80)
Research & Development : A comparison between British & 
American industry - National Institute Economic Review,
May 1962.
C. Freeman/A.Young, The R&D effort in Western Europe, North 
America and the Soviet Union : An experimental international 
comparison of research expenditure and manpower in 1962,
OECD Pans, 1965.
The cost of basic scientific research in Europe : Department 
of Defense Experience - E.D. Brunner, R.H. 5275 PR - The 
Rand Corporation, Santa Monica - California 1967.
Exchange rates for national expenditure on R&D. A.S. MacDonald. 
Economic Journal - November 1972, Chapter III.

Efforts entrepris pour calculer des taux de change recherche
Résumé des efforts effectués pour calculer le taux de change en R-D,
OCDE (DAS/SPR/73.80).
Anglais seulement.

C. Freeman/A.Young, L'effort de R-D en Europe Occidentale, Amérique du 
Nord et Union Sovi*tique : Un essai de comparaison internationale des 
dépenses et des effectifs consacrés à la recherche en 1962, OCDE Paris 1965.

Anglais seulement.

Anglais seulement.

B. R&D Deflators B. Déflateurs de R-D
R&D deflators : National experience and possible international Déflateurs de R-D : Expériences nationales et approches possibles au
approaches - OECD (DAS/SPR/74.77 + annex). niveau international - OCDE (DAS/SPR/74.77 + annexe).
The sophistication factor in science expenditure - A.V. Cohen and •
L.N. Ivins - Science Policy Studies No.1 - Department of Education Anglais seulement,
and Science, HMSO 1967.

Premiers éléments en vue d'une appréciation rationnelle des coûts de la 
recherche publique : l'indice des prix à la recherche - Jean Castex et 
Françoise Sevin "Le Progrès Scientifique" Septembre/Octobre 1974
Les moyens consacrés par la France à la recherche et au développement 
en 1969 (Annexe) - D.G.R.S.T. édition spéciale du "Progrès Scientifique".

In Norwegian only ("Research and 
Development" expenditure and manpower 
1972 )

"Forskiningsrrog Utviklingsarbeid" Utgifter og personale 
1972 (pages 61-63 and 88)
Norwegian Research Council for Science arid the Humanities 
The Agricultural Research Council 01' Norway
Royal Norwegian Council for Scientific and Industrial Research

En norvégien seulement ("Recherche 
et Développement" - dépenses et 
personnel 1972)

ANNEX V SOME RECOMMENDATIONS FOR THE LAYOUT OF THE NATIONAL R&D 
PUBLICATIONS

ANNEXE V : QUELQUES RECOMMANDATIONS POUR LA PRESENTATION DES 
PUBLICATIONS NATIONALES DE R-D
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